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Messieurs,. 


Vous  avez  renvoyé  à vos  comités  dé  commerce 
et  de  marine  réunis  Texamen  de  là  FAnchise  de 
tonte  espèce  de  droits  accordée  à quelq^ües  ports 
du  Royaume. 

Commerce.  N^.  ix*  A " 
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Avant  d’entr^f  dans  la  discnssîon  de  ces  fran- 
chises partielles,  vos  comités  ont  cru  devoir 
s'arrêter,  un  moment  à 'la  question  des  franchises 
genÀ-alès  5 c'est-à-dire , à l’examen  de  la  suppres- 
sion de  toutes  les  douanes  frontières  , qui,  quoique 
déjà  présentée  et.  rejetée  à une  grande  majorité 
dans  r Assemblée  constituante  , ne  manquera  pas 
d’être  encore  reproduite  dans  celle-ci. 

spperipe  perspective  pour  rirnagination 
qtfun  système  de  liberté  qui  renverse  toutes  les 
barrières  élevées  entre  les  différens  états  , qui  en 
çéunit  tojja  les  peuples , et  ne  laisse  d'autres  limites 
à l’industrie  de  l'homme  qua  celles  de  ses  forces 
et  de  ses  talens.  Mais  l'économie  politique  ne  se 
cpinposie  p^s  des  rêveries  de  la  philos, ophie  spécji-t 
làtive  ; l’expérienGe  a dû  apprendre^  à se  défier 
de  toutes  ces  grandes  idées  de  perfection  , de 
toutes  ces  belles  théories  de  bonheur  universel  , 
dont  i’iexécution  ne  laisseroît  le  plus  souvent  à 
l'œil  repentant  du  législateur  , que  la  vue  d'un 
mal  trop  réellement  irréparable.  Il  suffira  , pour 
apprécier  celle-ci , de  rappeler  quelques  principes' 
simples. 

Le  but  de  toute  société  politique  est  le  bon- 
heur | sa  base,  la  population  ; ses  moyens,  la 
tranquillité , le  bon  »)rdre  et  l’industrie.  De  ces  trois 
moyens,  les  deux  premiers  sont  uniquement  con- 
servateurs , le  dernier  seul;  est  proxiucîif. 

L’industrie  productive  consiste  essentiellement 
dans  la  masse  des  travaux;  ainsi,  plus  la  niasse 
des  travaux  est  considérable , plus  l’industrie 
approche  ^du  point  de  perfection. 

Les  travaux  peuvent  se  multiplier  sous  une  in- 
finité de  formes  ; mais  ces  formes  sonc  facilement 
rangées  et  comprises  dans  trois  classes  princi-^ 
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pales;  savoir,  Fàgriculture,  les  manufactures  et 
ie  coiTirnerce. 

Chaque  pays,  chaque  état  a reçu  de  la  nature 
un  germe  de  productions  particulières,  les  unes 
exclusives,  les  autres  plus  favorisées,  et  le  plus 
grand  nombre  communes  à plusieurs  autres  états. 

Le  gouvernement  doit  porter  au  plus  grand 
développement  : * 

lo.  Les  productions  naturelles  , et  ce  sera  lô 
plus  haut  point  de  perfection  de  l’agriculture. 

2®.  L’art  de  façonner  ces  productions  , et  ce  sera 
le  maximum  des  manufactures. 

3°.  La  consommation , tant  intérieure  qu’exté-» 
rienre  , des  productions  soit  naturelles , soi! 
industrielles , et  ce  sera  le  maximum  du  commerce. 

Les  deux  principaux  moyens  du  gouvernement 
pour  ces  trois  objets,  sont  liberté  et  protection; 

Pour  nous  renfermer  strictement  dans  la  ques- 
tion., nous  ne  parierons  que  du  dernier  de  ces 
deux  moyens. 

La  base  fondamentale  de  lo  protection  du  gou- 
vernement , considérée  sous  les  trois  rapports , 
est  un  bon  tarif.  Nous  éviterons  de  discuter  les 
éiémens  d’un  tarif;  il  faudroit  fo-iie  un  volume. 

Le  maintien  d’un  tarif  consiste  essentiellement 
dans  les  douanes. 

Ainsi  les  douanes  frontières  sont  les  barrières 
conservatrices  de  la  masse  du  travail  national. 
Sans  elles  , les  faveurs  de  la  nature.,  les  perfeç- 
tionnemens  de  l’industrie  particulière  à un  état 
se  répandent  dans  les  états  voisins  , et  avec  eus 
le  travail  et  la  population.  Sans  elles  , les  avan- 
tages, soit  naturels , soit  industriels , des  états  voi- 
sins usurpent  , enlèvent  , accaparent  le  travail 
national , et  avec  lui  la  population. 
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- Voilà  les  premiers  élëmens  de  l’economie  poli- 
tique , les  bases  fondamentales  sur  lesquelles  re- 
pose la  prospérité  d'une  Ndtion  telle  que  la  France 
qui  possède  plusieurs  espèces  de  productions  terri- 
jtoriaies  et  industrielles  , mais  qui  a pour  voisines 
çVautres  Nations  chez  lesquelles  abondent  ou 
d’autres  productions  analogues  , mais  plus  riches, 
ou  une  industrie  plus  peiièctionnée  par  les  soins 
d’un  gouvernement  plus  anciennement  sage  et 
réfléchi.  Parcourons  rapidement  quelques  résul- 
tats du  système  contraire  ; Je  celui  d’une  liberté 
indéfinie. 

La  terre  propre  à la  faïence  est  plus  belle  et 
meilleure  en  Angleterre  qu’en  France  : les  Anglois 
en  prohibent  sévèrement  la  sortie  y ils  possèdent 
en  outre  exclusi\«ement  le  secret  de  certains  pro- 
cédés pour  le  perfectionnement  de  cette  fabrique  , 
tel  que  rimpression  de  la  gravure  en  noir  sur 
les  vases.  Ainsi  voilà  deux  causes  de  supériorité 
pour  les  faïences  angloises  qui,  aussitôt,  la  sup- 
pression de  nos  d-eiiaiies  frontières,  inonderoient 
immanqiiahlemeîit  nos  marchés  , et  acheveroient 
d’anéantir  nos  fabriques  de  faïence,  déjà  si  lan- 
guissait tes  depuis  le  désastreux  traité  de  commerce 
de  lyoü. 

Les  laines  communes  angloises  sont  d’une  qua- 
lité supérieure  aux  nôtres  ; c’est  par  cette  rakson 
que  nos  négocians  trouYent  de  l’avantage  à tirer 
de  l’ Angleterre  par  entrepôt  les  bayettes  et  autres 
étoffes  propres  au  coniinerce  de  Guinée.  C’est 
par  celle  raison  que  les  fraudeurs  en  trouvent 
un  au'tre  à inonder  nos  côtes  de  la  Manche  de 
calmouks  , flanelles,  serge,  Casimir,  durance , 
tricots,  etc.  Ainsi  la  chute  de  nos  douanes  entraî- 
neroit  nécessair^cnt  celle  des  Fabriques  de  lai- 
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nage  commun  des  cî-devànt  provinces  du  Lan- 
guedoc, de  la  Picardie,  de  la  Champagne  et  du 
Poitou. 

La  garance,  base  de  toutes  les  teintures  , croît 
abondamment  en  Suisse  , tandis  que  nous  sommes 
obligés  de  la  tirer  à grands  frais  de  l’étranger  j 
la  main-d’œuvre  est  à meilleur  marché  dans  ce 
pays  qu’en  France  , puisque  le  tissage  des  garas 
que  nous  payons  5 sols  raune  , ne  se  paie  en 
Suisse  que  i*  sol  3 den.  5 ainsi  la  suppression  de 
nos  douanes  frontières  assureroit  à. la  Suisse  la 
conquête  et  la  destruction  de  nos  filatures  de  coton, 
et  de  nos  fabriques  de  toiles  de  coton  blanches  et 
imprimées. 

Qu’on  juge  si  cette  suppression  ne  seroît  pas 
également  l’époque  de  l’invasion  sur  nos  fabriques 
de  ce  genre,  des  velours  de  coton  , draps  de  coton, 
basins  , mousse  lin  ettes  de  fabrique  angloise,  puis- 
que , malgré  l’impôt  de  12,  pour  cent , l’introduc- 
tion de  ces  objets  a déjà  fait  tant  de  ravages  dans 
nos  atteliers. 

Qu’on  juge  si  l’ouverture  des  frontières  ne  se- 
roit  pas  le  signal  de  la  perte  de  nos  rubanneries 
de  fil  et  de  soie  , et  de  l’établissement  à leur 
place  des  fabriques  dans  ce  genre  de  T Allemagne 
et  de  la  Suisse,  qui  ont  déjà  un  si  grand  avan- 
tage sur  les  nôtres  , par  la  blancheur  dës  lins  et 
le  bas  prix  de  la  main-d’œuvre.  . 

Qu’on  apprécie  la  facilité  que  cette  ouverture 
de  nos  frontières  dbmieroit  à l’Angleterre  d’établir 
sur  les  ruines  de  nos  chapelleries  ses  manufac- 
tures de  pelleteries  du  Canada  et  de  la  Californie. 

Que  l’on  considère  le  prodigieux  avantage  que 
donne  à l’Angleterre  l’abondance  de  ses  mines 
de  charbon  dans  les  fabriques  de  fer  et  d’armes 
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à feîT  de  toute  espèce,  elle  tont-pnîssailt  înoyen 
que  lui  foiirniroit  la  suppression  de  nos  douanes 
pour  écraser  toutes  nos  manufactures  de  ce  genre. 
Nous  ne  pourrons  faire  disparoître  cette  inron- 
tes|able  supériorité  , que  lorsrjue  des  primes  d’en- 
couragernent  auront  animé  l’exploitation  de  nos 
mines,  et  suppléé  le  bois  dans  le  travail  des 
forges  5 que  lorsqu’elles  nous  auront  affianchi  de 
7 à 8 millions  que  nous  payons  annuellement  aux 
^nglüis,  pour  i5  à i6oo  cargaisons  de  charbon 
de  terre  , cju’ils  fournissent  à nos  manufactures. 

Enfin,  il  n’est  pas  jusqu’aux  fabriques  d’épingles 
qui  tomberiient  avec  nos  barrières  frontières, 
puisque  c’est  de  l’étranger  , c’est  de  la  Suède 
qu’elles  tirent  les  fils  de  laiton  qu’elles  emploient. 

Quelle  foule  d’autres  calamités  résultant  de  la 
suppression  de  nos  douanes  grossiroient  facilement 
cette  triste  nomenclature  ! les  approvisionnemens 
militaires  passant  chez  l’ennemi  dans  un  temps  de 
guerre,  l’empire  en  proie  à la  famine  dans  des 
années  de  disette,  la  destruction  de  nos  pêcheries, 
de  notre  commerce  colonial , dé  notre  mai  îiie 
particulière  et  nationale  5 une  diminution  de  plus 
de  i5  millions  dans  le  revenu  public.  Mais  je 
m’arrête,  il  seroit  absurde  d’entreprendre  la  con- 
viction de  tous  ceux  qu’aveuglent  , du  de  vains 
systèmes  , ou  la  passion  , ou  l’intérêt  personnel. 
Le  petit  nombre  de  résultats  incontestables  que 

i*e  viens  d’exposer,  d’accord  avec  les  principes  qui 
es  précèdent,  suffit  pour  démontrer  à quiconque 
a du  sens  et  de  la  bonne  foi , que  la  suppression 
des  douanes  frontières  lueroit  la  France. 

Je  reviens  aux  franchises  partielles. 

Cette  concession,  considérée  sous  le  premier 
aspect  qu’elle  présente , de  faveur  particulière , 


. privilège  exfcîiiSîf  , itiaîntéilys'^  à'  ^tfertiami 
points  du  territoire  , n’exigerolt  pas  tine  loiigtié 
discussion.  Vous  jugeriez  d’abord  que  , dâns 
le  principe  d’égalité  qui  fait  la  base  de  hôtrÔ 
constitution,  ce  privilège  devroit  être  supprimé j 
comme  ront  été  les  privilèges  individuels  et  sd- 
ciétaîres  5 mais  les  défenseurs  des  ports  francà 
prétendent  que  la  faveur  qui  leur  est  accordéé 
n’est  pas  relative  à un  point  de  l’empire -,  mais  à 
une  branche  du  commerce  national , en  sorte  què 
dans  leur  opinion  , ce  n’est  pas  seulement  lè 
port  franc,  mais  la  Nation  fentièré  qui  jouit  dé 
cét  avantage*;  ils  ajoutent  que  cette  branche  de 
commerce  ne  peut  être  cultivée  qu’à  la  fa  veut 
de  la  franchise,  et  cjue  la  suppression  de  la  fraii- 
cliise  entraîneroit  conséquemment  la  perte  du  com- 
merce qui  eu  dépend.  \ 

Il  faut  donc  considérer  la  question  sous  ce  nou- 
yeau  point  de  vue  , et  pour  cet  effet  examiner  : 

i'*.  Ce  que  c’est  qu’uii  port  franc. 

. Quelle  est  la  branche  de  commerce  que  la 
franchise  d’un  port  fait  naître. 

3^.  Si  cette  branche  est  en  effet  nationale. 

cette  branche  ne  pourroit  pas  être  cultî- 
yëe  sans  qu’il  y eût  de  franchise. 

5®.  Enfin , quel  seroit  l’établissement  le  plus 
convenable  à admettre  en  remplacement  de  la 
franchise  pour  conserver  la  branche  de  commerce 
qui  en  dépend. 

Un  port  franc  , comme  on  l’a  déjà  trèis^bîen  dé- 
fini , est  une  ville  hors  de  la  ligne  des  douanes* 
et  conséquemment  hors  des  frontières  de  Tem- 
pire.  11  dévient  fictivement  une  puissance  étran- 
gère , un  point  commun  où  aboutit  le  territoire 
prolongé  de  toutes  les  nations  / il  reçoit,  et  fersé 
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de  Tufie  à l’autre , toutes  leurs  productions  res- 
pectives, sans  i^énes  et  sans  droits. 

Dans  ses  rapports  avec  les  autres  parties  du 
royaunie,  le  pozt  franc,  pour  Je  commerce  d/ex- 
portation  , jouit  de  la  même  faveur  que  les  puis- 
sances étrangères , avec  lesquelles  il  fait  cause 
commune  ; âl  est  appelé  comme  eHes  à mettre 
potre  industrie  à l’enchère. 

Pour  le  commerce  d’importation  , le  port  franc 
est  frappé , soit  d’une  prohibition  absolue,  soit 
des  mêmest-di^oits  auxquels  nptre  tarif  assujétit  lés 
produ étions  étrangères. 

La  première  question  résolue  , -je  passe  à la 
seconde.  : Quelle  est  la  branche  de  commerce  que 
la  franchise  d’un  port  fait  naître  f 
. Cette  branche  est  celle  que  Montesquieu  a 
apjielé  commerce  d^économie.  Le  port  franc  reçoit 
les  pioductionvS  du  Midi  , et  les  tient  à la  dis- 
position des  peuples  du  Nord,  et  vice  versd.  Placé 
comme  intermédiaire  , s’il  fait  ce  commerce  pour 
le  compte  de  l’étranger  , son  bénéfice  est  celui 
de  la  commission  ; il  est  celui  de  l’achat  à la  re- 
vente , s’il  le  fait  pour  son  propre  compte. 

Montesquieu  ii’a  donné  le  nom  d’économie  à 
ce  co-îi^merce  que  pour  le  distinguer  du  commerce 
de  luxe  , qui  est  celui  que  fait  un  peuple  en  ven- 
dant le  superflu  de  ses  propres  productions. 

Le  commerce  d’économie  a dû  être  avidement 
saisi  ^ar  tous  les  peuples  qui  n’avoient  aucunes 
productions  indigènes  à exporter  ; ils  se  sont  ren- 
dus les  facteurs  de  l’univers.  Telle  a été  la  po- 
sition de  Carthage,  de  Venise  ; telle  est  celle  des 
villes  anséatiques  et  de  la  Hollande, 

Il  y a cependant  deux  différences  importantes 
à observer  entre  le  commerce  d’économie  fait  par 
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ees  pinssances,  par^la  Hollande,  par  exemple^^ 
et  celui  qui  est  fait  par  nos  ports  francs. 

La  Hollande  , au  nîbyen  de  plusieurs  avantages 
dont  nous  sommes  encore  bien  éloignés  de  jouir, 
fait  ce  coirimerce  entièrement  avec  ses  propres 
vaisseaux,  ce  qui  soutient' et  alimente  sa  navi- 
gation, branche  d’industrie  considérable  et  parti- 
culière à cette  Nation.  ' 

Le  pavillon  étranger  distingue  au  contraire  la 
majeure  partie  des  bâtinrens  qin  abordent  dons 
nos  ports  francs.  ' 

La  Hollande  reçoit  plusieurs  matières  brutes 
et  n’eii  exporte  Ja  majeure  partie  qu’après  avoir 
obtenu  une  main-d’œuvre  et  profité  du  bénéfîc® 
qui  en  résulte  ; ainsi  elle  tire  les  bois  du  nord 
et  les  façonne  en  planches,  les  lins  de  Russie  et 
les  fabrique  en  toiles.  Nos  ports  francs  exportent 
les  productions  exotiques  dans  le  même  état  où 
ils  les  reçoivent. 

De  ces  difïérences  , il  résulte  que  le  commerce 
d’économie,  qui  fait  naître  en-  Hollande  deux 
branches  d’industrie  importanres  , est  born'é  dans 
nos  ports  francs  à Tunique  bénéfice  de  la  com- 
mission ou  de  la  revente. 

Le  commerce  de  nos  ports  francs  est-il  un 
commerce  national  ? Il  me  semide  qu’on  ne  peut 
guère  donner  ce  nom  qu’au  commerce  qui  met 
en  mouvement  une  masse  imposante  de  la  po- 
pulation , qui  fait  couler  un  des  filons  des  mines 
du  Potosi^au  sein  des  faliriques  et  des  ateliers; 
qui,  par  ce  moyen  , excite  l’industrie,  alimente 
le  travail , enfante  et  multiplie  les  productions 
des  arts;  qui  va  solliciter  enfin  les  besoins  ou  les 
goûts  de  l’homme  opulent , et  le  forcer  à répandre 
ses  richesses  vividantes  sur  le  soi  iiidustriel.  C’esî 
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ee  grand  monrement,  c'est  cette  circulation  du 
Inperfiu  de  Topulence  au  nécessaire  de  l’ouvrier 
pu  de  l’artiste,  qui  entretient  la  vie  et  la  pros- 

}>érité  dans  toutes  les  parties  de  Tempire , et  c’est 
a branche  de  commerce  qui  en  est  l’agent,  qu’on 
jpeut  seule  appeler  nationale.  Toutes  n’atteignent 
pas  à ce  haut  degré  d’utilité;  mais,  en  dernière 
analyse  , leur  utilité  doit  toujours  se  mesurer  sur 
Ja  masse  de  travail  et  d’industrie  qu’elles  font 
naître,  et  le  nombre  d’tmmmes  qu’elles  occupent. 

Reconnoît-on  à quelques  uns  de  ces  caractères 
le  commerce  de  nos  ports  francs? 

. Voici , pour  répondre  à cette  question , la  no- 
menclature de  ce  qui  compose  les  relations  com- 
merciales de  Dunkerque  et  de  Bayonne  , les.  deux 
seuls  ports  du  royaume  qui  soient  entièrement 
francs  ; car  Marseille  n’a  qu’une  franchise  par- 
tielle. J’en  parlerai  ci-après. 

Je  distinguerai  dans  ces  relations  les  articles 
qui  se  trafiquent  en  fiancliise  de  droits  , et  qui 
ont  conséquemment  besoin  d’un  lieu  quelconque, 
soit  port,  soit  entrepôt en  dehors  de  la  ligne 
des  douanes  , et  les  objets  qui  n’élant  assujétis 
à aucuns  droits , peuvent  être  importés  et  exportés 
de  Dunkerque  et  de  Bayonne , comme  de  tous  les 
autres  ports  , sans  avoir  besoin  de  privilège  par- 
ticulier. 

Il  est  inutile  de  faire  ici  l’histoire  de  la  fran- 
chise de  Dunkerque  ; tout  le  inonde  sait  que  lors- 
que Louis  XIV  acheta  cette  ville  des  Anglois,  il 
lui  continua  la  jouissance  de  ce  privilège  afin  de 
de  se  l’attacher  davantage.  C’étoit  une  suite  de 
l’usage  établi  chez  les  Rois  de  faire  payer  au 
peuple  les  Faveurs  qu’ils  faisoient  à leurs  favoris. 

Je  réviens  à la  nomenclature  de  Dunkerque* 
Cette  ville  tire  ; 
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1®.  Deè  eaTiy-(le-vie  de  Catalogne  qu'elle  èx- 
porie  en  Angleterre. 

2®.  Des  thés  deGothemhourg  et  de  Copenhague, 
qu’elle  vend  en  Angleterre. 

3®.  Des  toiles  de  Silésie  et  de  Hollande,  qu’elle 
envoie  en  Espagne. 

4®.  Des  marchandises  des  Indes,  venues  par  bâ- 
tîinens  anglais  , importées  d’abord  dans  ce  porc 
pour  en  frauder  les  droits,  et  réexpédiées  ensuite 
en  Angleterre. 

Les  objets  énumérés  ci-dessus  sont  les  sêuls 
dont  le  port  de  Dunkerque  perdroit  le  commerce, 
s’il  perdoit  Sa  franchise  , parce  que  ce  sont  les 
seuls  objets  tarifés  à l’entrée  du  Royaume. 

Du  reste  , Dunkerque,  comme  tous  les  autres 
ports,  importe  sans  avoir  besoin  de  franchise: 

Des  bois,  suifs,  chanvres  et  autres  objets  du  nord. 

Des  huile^s  et  des  savons  de  Provence. 

Il  exporte  pareillement  sans  franchise  toutes  les 
|)roductions  de  nos  fabriques  et  de  nos  colonies. 

A Tégard  de  Bayonne  , la  franchise  lui  pro- 
cure Pex ponction  en  Espagne  et  en  Portugal  des 
objets  suivàtis  qu’il  importe  de  l’étranger  ; savoir  : 

Des  toiles  d’Allemagne  et  de  Silésie. 

Des  quincailleries  et  merceries  d’Aliemngne  et 
d’Angleterre. 

Des  toiles  et  mouchoirs  de  coton  de  Suisse  et 
de  Hollande. 

Des  calemandes , tricots  , velours  et  draps  de 
coton  d’Angleterre. 

Des  drogueries  , nierceries  et  épiceries  de 
Hollande. 

La  franchise  est  encore  nne  sauve- garde  pour 
1 exportation  des  cacao  , des  sardines  et  autres 
poissons  d’£spagne  et  de. Portugal. 
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Vos  comités  ont  vu  d’abord  dans  cette  faculté 
illimitée  dont  jouissent  essentiellement  les  ports 
francs^  de  colporter  indéfiniment  toutes  les  pro- 
ductions du  sol  et  de  l’industrie  de  l’étranger, 
un  bien  puissant  moyen  de  repousser  certaines 
productions  analogues  de  notre  sol  ou  de  notre 
industrie,  qui,  par  des  obstacles  dépendant  uni- 
quement de  la  nature  des  choses  , auroient  au 
contraire  besoin  d’un  grand  encouragement. 

N’est-il  pas  évident , par  exemple  , que  si  Dun- 
kerque approvisionne  les  marchés  étrangers  avec 
les  étoffes  de  coton  d’Allemagne , de  Hollande 
et  d’Angleterre,  l’étranger  tirera  d’autant  moins 
de  nos  étoffes  ? N’est-il  pas  évident  que  si  Bayonne 
fait  travailler  les  fabriques  de  tricots  , de  velours, 
de  draperies  d’Allemagne,  de  Suisse,  de  Hollande 
et  d’Angleterre  , tout  ce  travail  sera  un  vol  fait 
à nos  propres  fabriques  ? N’est-il  pas  évident  enfin 
que  les  pêcheurs  français , cette  classe  d’hommes 
si  précieuse  sous  tous  les  rapports , perdent  tout 
ce  que  l’on  fait  gagner  aux  pêcheurs  espagnols , 
hollandois  et  autres  ? En  dernière  analyse , la 
numéraire  de  Dunkerque  et  de  Bayonne  , qui 
devroit  , suivam  la  destination  essentiellement 
politique  du  commerce , être  versé  dans  le  sein  de 
la  France  pour  y alimenter  le  travail  et  l’industrie , 
est  donc  détourné  de  ce  cours  salutaire,  et  va, 
contre  tous  les  principes  de  l’administration , 
nourrir  le  travail  et  l’industrie  de  l’étranger. 
Vous  cherchez,  vous  voulez  extirper. les  causes 
de  la  misère  et  de  la  mendicité , en  est-il  de  plus 
puissante  que  celle-ci?  Lorsque  vos  ateliers  lan- 
guissoient , lorsque  vos  ouvriers  étoient  sans  pain, 
on  le  leur  arrachoit  pour  le  porter  à des  puis- 
sances rivales , à vos  propres  ennemis. 
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Et  quel  étoît  le  fruit  de  cette  direction  meur- 
trière ? d’enrichir  une  yingtaine  de  maisons  dans 
chacun  de  ces  ports  francs  ; de  mettre  les  com- 
merçans  qui  les  régissent  dans  le  cas  d’étendrè 
encore  leurs  relations  étrangères , et  conséquem- 
ment d’appauvrir  d’autant  plus  la  patrie.  Nous 
n’examinons  pas  si,  dans  une  Nation  dont  la. pre- 
mière base  du  gouvernement  est  l’égalité,  il  e^t 
bien  politique  qu’il  y ait  des  fortunes  colossales  5 
mais  il  nous  paroît  hors  de  doute  que  tout  vam- 
pire de  richesse  nationale  ne  doit  pàs  du  moins 
être  favorisé. 

Mais,  dira  t- on , si  ces  productions  étrangères 
ne  se  trouvoient  pas  dans  vos  ports  francs  , vous 
n’en  vendriez  pas  davantage  dés  vôtres  , parce 
que  les  consommateurs  iroient  les  chercher  à leur 
source  même.  Les  défenseurs  des.  franchises,  qui 
se  croiroient  forts  de  cet  argument , n’obserVe- 
roientpas  que  souvent  la  vente  d’un  objet  dépend 
uniquement  de  ce  qu’il  se  trouve  réuni  dans  un 
même  lieu  avec  plusieurs  autres  de  convenance 
et  d’assortiment,  qu’on  n’exporte  d’un  pays  que 
lorsqu’on  peut  en  même  temps  y importer  , ei 
que  ce  sont  toutes  ces  circonstariçés  qui  procurent 
aux  denrées  rassemblées  dans  une  grande  foire ^ 
un  débouché  qu’elles  n’aurôient  pas  si  chacuhp 
d’elles  restoit  isolée  dans  le  lieii  de  son  driginé; 

Outre  cé  genre  d’àttaqués  ptivertes  contre ' leÿ 
fabriques  nâtionales  doilt  les  ' pôyts  francs  sont  fep 
foyers,  il  en  existe  un  autrCf  clandestin  , aussi 
puissant  et  bien  plus  désastreux  5 c’est  là  fraude* 
L’intérêt  général  repousse  de  la  consommatioiî 
intérieure  les  productions  étran gères  analogues  à 
celles  de  la  nation  ; l’instérêt  particulier  lés  y 
lance.  La  ligne  de  démarcation , entre  cés  deux 
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intérêts  opposés,  est  tracée  par  la  loi , et  défendue 
par  les  douanes.  Qne  fait  le  port  franc  f il  rapr 
proche  au  contact  de  cette  ligne  tous  les  moyens 
de  Fûutre-passer  5 il  excite  la  cupidité  et  l’en^ 
Jiardit  5 il  lui  présente  , sous  Taspect  le  plus  favof 
râble  , tous  les  avantages  de  la  violation  de  la  loi. 
N*est-ce  pas  là  un  moyen  tout  puissant  de 
i‘endre  illusoire  et  vaine  f Et  peut -on  croire  à 
l’exécurion  d*une  loi  (j^ue  tout  semble  inviter  à 
enfreindre  f 

Veut-on  un  exemple  de  la  facilité  de  la  contret- 
bande  occasionnée  par  la  franchise  d'un  port  ?'Tout 
récemment,  il  s'étoit  établi,  par  le  port  de  Cour- 
Seuilles,près  Caen,  une  filtration  de  marchandise! 
étrangères  , dont  la  majeure  partie  venoit  de 
Dunkerque  ; il  étoit  impossible  de  la  couper  paç 
la  mer , attendu  que  les  bateaux  çourseuillois  , 
tirant  moins  d'eau  que  les  bâtimens  garde-côtes  , 
écliappoient  aisément  à leur  poursuite  en  serrant 
de  près  le  rivage.  Qn  a arrêté  pour  le  moment 
cette  filtration  au  débarquement  5 mais  par  quel 
moyen  ? Des  troupes  françoises  ont  refusé  de  u^slt- 
ç^ier  ; il  a fallu  employer  des  soldats  suisses  5 d'où 
il  résulte  qu'on  peut  bien  compter  sur  la  force 
publique  quand  elle  sera  destinée  contre  l’ennemi, 
OU  contre  le  fraudeur  étranger,  mais  qu'on  risque 
âe  la  compromettre  en  la  dirigeant  contre  le  frau* 
deuç  national.  Faut-il  donc  semer  de  nos  propres 
mains  les  germes  de  la  guerre  civile?  Faut-il  tendra 
de  nouveaux  pièges  à la  cupidité  , afin  de  pro- 
pager les  délits  et  les  punitions?  Faut  - il  enfin 
multiplier  avec  un  barbare  plaisir  les  occasions 
de  placer  le  citoyen  entre  la  loi  et  son  frère  , et 
de  le  mettre  dans  la  terrible  alternative,  ou  d’é-^ 
gorger  son  concitoyen  , ou  de  tr^iir  son  devoir? 
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La  compagnie  de  publicaîns  qnî  tenoit  antrefoik 
â ferme  les  revenus  de  TEmpire  , et  qui  savoit 
si  bien  en  grossir  les  siens , attachoit  peu  d’im- 
portance à la  perte  des  manufactures  nationale» 
qu’entraînoit  rintroduction  frauduleuse  des  pro- 
ductions étrangères  ; elle  n’étoit  sensible  qu  a Iol 
perte  de  ses  droits  ^ mais  elle  s’en  dédommageoilf 
en  confisquant  quelquefois  les  objets  introduit» 
de  cette  manière  ; et  comme  l’indemnité  excëdoit^ 
souvent  la  valeur  de  la  perte  , elle  s’est , plus 
d’une  fois  * entendue,  à demi-mot , avec  ses  pré-^ 
posés  pour  faciliter  ce  jeu  meurtrier  pour  la- 
France.  Mais  vous,  Messieurs  , qui  n’avez  d’autre- 
intérêt  que  l’intérêt  général  , vous  verre^S  une 
grande  défectuosité  dans  un  grand  attrait  à violer 
les  lois  établies  pour  la  y)rospérité  de  l’Empire  , 
dans  une  profonde  source  d’immoralité  qui  tend? 
à relâcher  les  liens  du  patriotisme  , à détruire 
l’esprit  public  , à éterniser  une  guerre  entre 
l’homme  de  bien  fidèle  à ses  devoirs  , et  l’homme 
cupide  qui  les  foule  tous  aux  pieds  ; vous  verrez 
un  grand  désordre  politique  dans  un  brigandage 
lucratif  qui  arrache  le  cultivateur  à ses  sillons  , 
le  pêcheur  à ses  filets  , l’ouvrier  à son  atelier  , 
pour  le  transformer  en  fraudeur  , en  destmcteujf 
de  sa  patrie,  qu’il  étoit  destiné  à enrichir  et  à 
vivifier.  " 

Vos  comités  ont  pesé  scrupuleusement  îei 
moyens  des  défenseurs  des  ports  francs  ; ils  on®- 
eu  à examiner  d’abord  si  c^est  à sa  franchise  queT 
Dunkerque  doit  sa  navigation  marchande  pendant 
la  paix  ^ et  les  corsaires  qu’il  rtiet'fen  mer  durant 
la  guerre,  ’ 

Je  réponds  au  nom  de  vos  comités  que  si  la 
franchise  de  Dunherque  augmente  havigatiDu 
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ide  tout'  ce  nombre  d’hommes  quVlle  enlève  âux 
travaux  utiles  pour,  en  faire  des  fraudeurs  , que 
si  ces  fraudeurs,,  par  une  analogie  naturelle  avec 
leur  prémie ï*  métier , accroissent  pendant  In  guerre 
le  nombre  des  corsaires  , foin  de  regt  eter  cette 
perte  ,.Ja  nation  se  félicitera  de  l’avoir  consom- 
mée,^  r n’est  pas  sur  de  pareils  principes  que 
yepose  la  prospérité  de  la  France  5 elle  ne  \eut  , 
pendant  la  paix  , que  des  citoyens  occupés  de 
travaux  liés  af’intérêt  général  , et  dont  le  produit 
tourne  au  .profit  cpnimuri,  pet  lorsqu’elie-sera  con- 
trainte de  prendre  les  armes  , ce  -n’est  pas  contre 
les  peuples  , mais  contre  les  despotes  et  les  tyrans 
qu’elle  s’erc  servira.  • . ^ 

Au  surplus  , s’il  en  étoit  besoin^  il  seroit  facile 
de  prouver  qiie  ce  n’ei.t  poiut  à/ sa  franchise, 
i^ais  à sa  p,c»sition  que  Dunkqrqqe  a dû  les» 

corsaires  qui  sont  sortis  de  son  sein  dans  nos 
guerres  marilimes.  On  féroit  voir  qup  q)ar  le  seul 
effet  de  cette  position  ^ Gjanvilic,  le  flavre.  Saint*» 
Malo-,  ont  armé  sans  franchise  aulaiit  de  corsaires 
que  Dunkerque;  et  que.consécp  cmmeut  en  perdant 
sa  franchise , Dunkerque  po-urj  oit,  comme  en  la 
conservant  , poursuivre*  avec  le.  meme  avantage 
les  ennemis  de  l’Etat. 

. A.  l’égard  de  la  navigation  marchande  , J’élablis- 
sement  que  j’aurai  rîionneur  de  vous  proposer, 
au  nom  de  vos  coipités  , conservera  au  port  de 
Punkerque  toute  la  partie  de  cette  liavigatiim  qui 
est  .imtionale  il  n’çn^re tranchera  que  celle  qui 
dépend  du  brigandage  de  ladraude. 

On  dit  ensuite  qu’Ostende  ëlevera  son  commerce 
sur  les  ruinés  de  la  franchise  de  Dunkerque. 

;Airtsi,  lorsqu’il  fuX  question  de  supprimer  le 
privilège  exclusif  du  ^.conirperce  de  l’Inde  , on 
* ^ assura 
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assufa  ce  commerce  , lentièreinaïit  perdu  pour 
la  France  , iroît  enrichir  * les  pviijssances  .voisines  j 
et  la  vérité  est  , que  depuis, , la.  suppression  de  1* 
coinpagriie.pri.vilégiée  , :comni,e  avant  sonrétablis?* 
seraent  , il.  n’a  jamais  été  plus  florissant. 

, Dunkerque  conservant,  te  régime  que  nous 
devons  vous  proposer , toutèSj  jes  branches  utiles 
de  son.  conamerce  de  l’étranger  ^ rpiranger , Osr 
tende  restera  nécessairen|ent  dans  l/état  passif  oil 
elle  se  trouve  5 cette  ville  .a-  eu  .un.nipuient  do 
splendeur  dans  te  guerre*. ^4.778  , mais  elle  la 
devoit  upîquenient  à la  consignation  des  pavillon^ 
des  puissances  belligérantes."^ 

Sa  position  est  encorenun  pbstacle  à Fusurpa- 
tion  qu’on  paroît  çramdrq'  - srnogleurs  anglais 
préféreront  toujours  Dnnkprque  , parce . quêtant 
plus  rapproché. des  côtes  d’A-ngte.terre,  ils  peuvept 
y aborder  dans  ^me  marées  itandia  qu’il  leur  en 
faut  deux  pour  arriver  àr  Qs(tende,  et  que  ,ni  la 
nature  de. tepr  commerce  > pida  petitessê  de  leurs 
embarcations  né  leur  p^r^ettent  cette  prolonga-r 
tion  de  voyages  , et:  l’aGeroisSement  de  dépenses 
qui  en  résulterdit.  ..  r el  . ■ •> 

Les  -môm^s  argumensi  répétés  en  faveur  dç 
Bayonpo  provoquent  les  naeul^s  réponses,  , . 

On  nous  dit  que  Bilbap\et_.S^a5nt-Sébaistten  s’en- 
ricliiront  des  pertes  de  rsa  francbise  ; sans  doutq 
le  pays  de  Labour  compris /danf  cette  franchise  ^ 
cette  vaste  contrée  saçrÿiéeqMsqirtci  auxrfabriques 
étrangères  pourra  enflil  élever  des,  fabriquas  danç 
son  propre  .s%in  ) et  les  productions  des  puissances 
rivales  4 le  n’aiM  plus  besoin  , porteront 
ailleurs  leur  meurtrière  concurrencé  0 des  navi- 
gateurà  .étiçangera  ne  viendront  plus  . apporter  les 
produits  de  leurs  pêches  sur  la  longue  étenduq 
Rapport  sur  les  ports  francs.  B 


rivages  qui  bordent  éè  territoire  ; ils  se  ëôilVriront 
de  n ombré iî±  essîaimé’db  ces  hommes  prëtieuxqui 
molssônn'èroht  lés  mei^  y et  qui  fourùiront  à notrO 
niarihè  d’intrépides  ibatiélots.  Aiilsî , ; dès  ”prë ten- 
dues perüés  feront  dé  ; véritables  côntjûêtes  pour 
la  hatioti.  Tous  les*  pays  , tous  les  dëpàrtemens 
qui  y cbrifînent  reolalïiérft  yivement  cette  cônquêtè 
dé  leurs  propres  droits  j- injustement  usurpés  5 et 
c^est  eii  vain  qü’üné  poignée  dé  coinmèrçans 
égoïstes  Yôudroif  étSuffer  leurs  tlàméiirs. 

On  fait  sonner  hîeé  haut  le  nüraérahe  éspagnol 
qu*on  prétend  attiré  à Bayonne  par  îè  moyen  dé 
la  franchise.  Mais  feint -on  d’ignorer  que  c’est 
tinîquement  avec  les  matières  d’or  ét  d’argent 
qu’une  nation  petit  sdlder  l’excédent  de  ce  qu  elle 
achète  àui*  ce  qu’elle  vend  ? Or  , Bayonne  dans  le 
Système  de  la  franchise  , n’étanf'qu’tin  intermé- 
diaire entre  les  transactions  du  Nord  et  du  Midi 
de  l’Euvbpe  , n’est  il  paè  évident  que  la  solde  de 
ces  transacfiôns  â|)]^rtîéht  uniqtiement  à celui 
des  deux  propriét^irés  qui  a plus  Vendu  qu’il  n’a 
àcheté f Quelle  é^t  la  >pért  de  Bayonne  dans  cette 
opératio^n?  une  simple  commission  , un  stérile 
feénéfîcè  de  deux  pôut  cent.  Si  les  lingots  et  les 
piastres  d’Espagne  Vleîiheht  à Bayottne  , c'est  pou  r 
passer  en  Hollande, ^en  Angleterre  , en  Allerfiagne, 
en  échangé  des  nâarchandises  que  ces  pays  ont 
vèndués  à l’Espagnè  par  la  médiation  de  Bayonne. 
Le  seul  môyen  d’attireîr  et  de  fixer  le  numéraire 
éspagnol  dans  ce  pays  , c’est  de  lui  procurer  la 
faculté  dé  faire  nàkre  ét  d’exporter  des'  produc- 
tions de  son  propre  sein  ^ et  c est  ce  qù’opérera  la 
juppressîoli 'de  sa  franchisé. 

Si  j’ai  prouvé  qéé  la  frânchîsé  dé  T)ünkerque 
Outré  une  porté  èf  la  fraude  y "tous*  jügérez  ^ 
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Messîeui's , que  celle  de  Bayonne^  étendue  sui*  ua 
territoire  de  ym^t  lieues  en  ouvr^  pjus  de  mille  a 
ce  fléau  pestilentiel,  et  destructeur  commerce 

national  : . c est  par-.l|i  qué  s’épspalie  daps  les  d^ 
paç-temeps  yQijsms , ,e,t  .jusqu’aii  çœur  dq  la  France , 
fa  lave  dévorapte  qüî  consume, ,n.ds..mdïiu|actures 

et  trappe  de  moçtj  une  industrie  qne  'nous  ne  isau- 
pons  pse/.  protdger.;,  c'est  - là  .qu^q^v'oflt  ^cliquer 
toutes  les  sages  précautions  dont , vous  avezdesÏBd^ 
dans  ces  deriners  temps  de  crainfé  et  d’inquiétudei 
tortiller  la  luf,  contre  1 exportation  des  grains.  ^ 
Lopqu’il  se  trouve  des  4ires  assez  bassement 
cupides  pour  spéculer  contre  la  prospérité  d« 
pur  patrie  . iJ  sçmbJe  qu’ils  dev/oiqnt.çacliér  soi- 
èpeusement  leurs, ttâmes,;  mais  .dan^i, les  , environ, 
de  Bayonne^,  la  contrebande  est  teilement  detepue 
un  ihetier , qu’elle  s’y  .lait  man,ifestemeht  et  toroa 
ouverte.  ^ ; 

. Il.,.qst  tout  Wturèi  quq  dans  l’A?sembIée  des 
«ef5.u,t,e,s  qxtraprdmaires  du  commercé;;,  fiixés  près 
du  corps  constituant,  et  consultés  par.lm  sûr  ^ 
question  des  porfs  francs , les  députés  dèé  éiÜes 

m.aqutactqrieres  aient  opiné  pourïeursuppressiori'I 

ma-is.j  avois  l’iionneur  de  rqpréseqter  dans  cette 
Assamblée  une  de  nos  grandes  .villes,  .raarîfrmes. 
et  je;  puis  vousassurei;  q.We  si,i:é;n  é,scéptedes  vnw 
des  parties  interessees,  cette  suppréssion  ^ut  vote® 
unanimemeat.  L’eî^tréine  exaétâtudé  m’oblige  o<^ 
pendant  de  dirq  qtie  ce  vœume.fut  prononcé  .cOnfrë 
Dunkerque  que  dans  le  eac  il  n fk 


suppasjooiijji  UC  la,  irancnise. 
Tels  sont  les  .jAotirs  qbi  ont;  dét.erminé  vfl». 

comités  a vous  .proposer  ^^j^uppcessîori , de  ^ 
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franchise  des  pôrts  de  Dunkerqué  ét  ^e  Bayonne: 
Mais  en  proscrivant  la  partie  du  commerce  liée 
à cetté  franchise  marquée  de  la  triple  flétrissure 
d'îmmoràle , d’itiipblitique  et  d’anti-nationale , ils 
ont  distingué  àelîe  de  l’étranger  à l’étranger , qui, 
ïie  portant  aucune  atteinte  au  débouché  dé  nos 
manufacturés  ^ noüs  procure  le  bénéfice  de  la 
cominissiôn  où  de  la  revente,  et  quelquefois 
celui  de  la  navigation.  La  découverte  du  mode 
ie  plus  éorivenable  pour  conserver  èette,  dernière 
branche  dé  commerce  sera  la  solütion  du  pro- 
blème renfermé  dans  les  deux  dernières  ques- 
tions. r.  . 

Deux  moyens  se  présentent  pour  cette  ^solution  ; 
i’un  , gui  est  én  usage  en  Angleterre  , est  le 
Drawbatq , c’est-à-dire  , la  restitution  d’une  par- 
tie dès  droits  pferçus  sur  certaines  marchandises 
à leur  entrée  .dans  cette  isle  , lorsqu’elles  eh  sont 
réexportées'pour  l’étranger  5 l’autre  est  rèntre|)ôt 
qui  avoit  If^h  en  France  avant  le  tarif  dù  rhois  de 
maré  1791  , Sur  lés  denrées  de  nos  Colonies , et 
qui  ‘éricorè  suivi  pour  les  tables  en  feuiilès 
venant  dé  l^étranger,  quelques  marchandises  dé 
rinde  , les  sùéres  de  nos  Colonies  et  les  objets 
d’exportà'tioh  pour  notre  commerce  d’Afrique  et 
d’Amériqùe. ' Tos  comités  ont  comparé , balancé 
et  discuté  cé§  dëux  méthodes  avec  Fétendüe  que 
limportance  de  la  matière  exige.  Je  vais  vous 
exposer  sommairement  le  résultat  de  leurs  trà^ 
vaux. 

L’Angletèrre  est  , de  toutes  les  puissances  de 
l’Europe  , celle  qui  a le  mieux  su  concilier  deux 
choses  extrêmement  opposées  , les  intérêts  du  fisc 
ml  ceux  du  commerce.  Son  commerce  est  immense , 
et  la  recette  des  douanes  fait  plus  de  la  moitié  du 


les  puissances  étrangères.  H est  plus  ou  moins  lori 
sur  les  mêmes  objets  , suivant  que^  la  ® ® 

ces  puissances  lui  paroît  plus  ou  moins  à redouter. 
Avant  notre  traité  de  commerce  de  1700  la  trance . 
étoit  placée  au  sommet  de  l’échelle  du  tarif  ang  ais^ 
et  le  Portugal  à l’extrémité  inférieure  , et  c est 
soufi  le  prétexte  de  mettre  la  France  dans  une 
position  moins  désavantageuse  que  nos  négocia- 
teurs , ou  trompés  ou  corrompus  , ont  signé  co 
traité  qui  a comblé  nos  pertes.  ^ 

L’Angleterre  restitue  Une  partie  des  droits, 
environ  les  trois  quarts  , sur  certaines  marchan- 
dises Tenant  d’un  pays  étranger  lorsqu  elles  sont 
réexportées  par  ses  |iropres  vaisseaux  dans  un 
autre  pays  étranger.  Cette  restitution. est  appelée 
Dra^bacq,  Ainsi  le  commerce  et  la  marine  jtrou- 
vent  un  bénéfice  et  un  accroissement  dans  ce 
système , et  le  fisc  fait  en  outre  supporter  une 
partie  de  l’impôt  aux  puissances  qui  lui  livrent 
leurs  denrées. 

On  conçoit  néanmoins  combien  une  aussi 
énorme  quantité  dhmpôta  indirects  doit  peser  sur 
le  commerce  de  la  grande  Bretagne.  Mais  le  iar- 
deau  est  supporté  sans  peine  , parce  que  1 indus- 
trie trouve  toujours  dans  le  gouvernement  une 
grande  étendue  de  liberté , de  protection  , et  au 
besoin  , d'encouragement.  Ces  encouragerneiis  , 
ces  primes  , dont  les  fonds  sont  coi^siderables  , 
l’Angleterre  ne  pourroit  les  dispenser  sans  le  haut 
produit  des  taxes  mercantiles  j ainsi  p;est  dansle 
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•eîaducommeroê  même  que.le  gosiTernenieiife  puise 
les  moyens  d’alimenüer  le  coramerce. 

Ges  ayantages  vont  enfin  devenir  communs  à 
la  France , qui , n’ayant  pas  d’ailleurs  le  inêmé’ 
besoin  de  grever  son  comnaercè  d’une  pareille 
masse  d’impôts , doit  le  voir  s’élever  bientôt  natu- 
rellement, et  planer  sur  toute  l’Europe. 

C’est  dpne  d'abord  parçe  que  I^es  droits  de  notr^ 
îiQUVeau  tarif  sont  trçsT  légers  sur  la  pins  grande 
partie  des  mareltandi^es  étrangères  , attendu  qu’ils 
ont  été  calculés  bien  rnoins  comm^  objet  de  re- 
Yenn  que  coinme  moyen  de  répression  d’une 
çonfiurrence  funeste , que  la  restitution  en  serpit 
presque  nulle , et  conséquemment  superflue.  , 

G’est , en  second  lieu  , parce  qu’il  seroit  très- 
înipolitique  d’augmenter  la  quotité  de  ces  drpit^, 
et  que  si  le  trésor  national  a besoin  d’un  impôt , 
et  si . comme  je  le  pen§e , il  doit  le  demander  au 
commerce,  o’est  snr  la  çonsommation  qu’il  doit 
etre  assis  , parce  quo  c’est  le  seid  moyen  de  cpn- 
aerver  un  avantage  inapp^®^*^ble  , raffrancliis- 
senrent  de  la  main  d’muvie  de  toutes  espèces  de 
taxea. 

D’autres  considérations  viennent  à l’appui  de 
CellC‘Ci  5 la  position  àe  l’Angleterre  -,  entourée  de 
mers  , lui  donne  de  grandes  facilités  pour  sur- 
veiller et  empêcher  îa  rentrée  clandestine  des  mar- 
chandises fi^voriséfs  d’une  restitution  de  droits  , 
en  conséquence  de  leur  sortie  ; cette  surveillance 
qui  ^ malgré  ces  avantages , est  si  souvent  trom- 
pée ^ codte  cependant  près  de  i,5oo  mille  livres 
aieriings.  Elie  coûteroit  le  double  en  France , 
c’est-à-dire , environ  dix  fois  plus  qu’elle  ne  coûte 
maintenant^  ét'  les  fraudes  oair  les  frontières  con-^ 
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tinei^taleç  de  TEmpire  serbient  néanmoins  *^*13 
mesure  et  s an  ç*"  Frein.  ^ ? 

Les  formalités  occasionnées  par  cette  régie  sont 
très-compliquées  et  très  gênantes  en  An^eterre. 
C*est  un  grand  sujet  de  plaintes  pour' les  com- 
merçans  régnicoles.  Il  paroît  mie  Montesquieu,  qui 
a dit  qi!3  lès  plus  grandes  affaires  s*y  expédioietit 
dans  un  moment,  a été  mal  instruit,  ou  que  les 
choses  ont  bien  changé  depuis  qudl  a écrit. 

Enfin,  nous  ne  devons  avoir  pour  but,  en  favo- 
risant la  réexportation  , que  de  faire  contribuer 
au  profit  et  à 1 extension  de  motre  commerpe  leâ 
productions  territoriales  et  industrielles  de  i’étrahr 
ger,  sans  nuire  au  débouché  dés  nôtres;  etçç  serb^ 
marcher  dans  un  sens  contraire  à ce  but  qué  de 
grever  ces  productions  d’un  impôt. 

En  rejetant  le  systêmé  de»  TJ^ngleterre  noits 
n’aurons  àregreter  que  lémpÿeh  facile  qu’il  auroit 
procuré,  d’augmenter  îrofrë  navigation.  J’avoûè 
que  celui  que  iipus  vous  proposerons  à la  plaèe^ 
n’étant  que  partiel,  est  insuffisant  ; niais  vos  comités 
vous  présenteront  incessàmment  une  mpsure  gé- 
nérale sûr  cet  important  objet . ^ 

Nous  avons’ ènsüite  exàinïiié  l’eiitrepôt  réel,  et 
il  nous  a paru  que  ce_ mode. d’établissement  pouV 
le  corùrnérce^de  Eétranger' à l’étranger  réunis^soît 
tous  les  avantages,  et  concilioil!  tous  les  intér&tis. 
Qu’est- ce  , en  effet  , que  lé  coSmmerce  demande.? 
la  faculté  de  profiter  de  bétte  ^siiperbe  position  de 
la  France  èntre  le  Nori  ét‘  lé ‘ Midi  dû  monde 
policé  , qu  pdint  central  de  toutes  leà  productions 
de  l’Europe  , pour  y établir  un  marché  commuh 
où  tous  les  besoins  puissent  sé  pourvoir.  Qu’eél- 
ce , d’un  autre  côté , que  l’intérêt  pu  blic  Commandé  f 
c’est  de  pérkiettre  l’établissement  de  ce  marché. 
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mats  de  le  circonscrire  de  manière  que  les  objets 
qui  y sont  importés  ne  s’introduisent  pas  dans 
î’interieur  de  l’Empire,  et  n’aillent  pas  paralyser 
la  main-d'œuvre  nationale.  Un  magasin , une  en- 
ceinte fermée  à la  disposition  du  commerce  , et 
sous  la  surveillance  de  la  nation , remplit  ce  double 
objet.  C’est-lâ  (jue  se  fera  l’échange  des  produc- 
tions exotiques  sans  préjudicier  aux  nôtres. 

Ce  mode  d’entrepôt,  appelé  réel  ou  effectif, 
parce  que  les  marchandises  y sont  effectivement 
déposées  , nous  a paru  indispensable  pour  tous 
ïes  objets  chargés  de  droits  d’une  assez  grande 
importance  pour  exciter  à des  réexportations  simu- 
lées. Mais  il  est  d’autres  objets  , qui  , par  ieui; 
volume  ou  par  la  modicité  des  droits  d’entrée  , ne 
sont  susceptibles  que  d’un  entrepôt  fictif  ou  sur 
registres.  Ces  derniers  seront  classés  séparément 
et  laissés  à la  disposition  du  négociant , qui  sera 
tenu  d|en  faire  et  d’en  signer  la  déclaration  , et 
^d’en  acquitter  les  droits  , si  après  un  délai  déter- 
miné il  ne  les  réexporte  pas  , ou  si  pendant  ce 
délai  il  les  retire  pour  la  consommation. 

Le  commerce  et  la  nation  réclament  ici  troî» 
choses  nécessaires  : 

1®.  Pour  que  l’échange  se  fasse  promptement, 
avec  le  moins  de  frais,  et  que  tous  les  commei  çans 
de  l’Empire  puissent  pai  ticiper  également  aux  béné- 
fices qu’il  procure,  il. faut  que  l’établissement  où 
il  aura  lieu  ne  soit  pas  borné  aux  villes  qui  jouis- 
sent maintenant  d*une  franchise  , mais  qu’il  soit 
accorde, à plusieurs  autres;  il  faut  en  même- temps 
que  le  nombre  de  ces  étahlissemens  ne. soit  pas 
tellement  multiplié  que  la  surveillance  en  devienne 
nécesbairemçnt  ou  inexacte  ou  trop  dispendiei  se. 
Ainsi  nous  vous  proposons  d’accorder  des  entre- 


pôts  èi  tous  les  ports,  à toutes  les  Tilles  qui^  par 
leur  localité  , leur  population  ou  tout  autre  cause, 
jouissent  d’une  certaine  activité  de  coinKierce , et 
dans  lesquelles  ii  a été  en  conséquence  établi  un 
bureau  de  douanes. 

Pour  que  le  débouclié  des  productions,  soit 
territoriales  , soit  industrielles,  de  la  nation  , ne 
soit  pas  repoussé  par  celui  des  productions  analo* 
gués  de  l’étranger,  nous  vous  proposons  de  lixer 
les  objets  qui  seront  livrés  aux  transactions  de  ce 
commerce.  Ainsi  nous  pensons  qu’il  faut  en  re- 
trancher 1^.  les  marchandises  dont  l’entrée  dans 
le  Royaume  est  prohibée  parle  tarif  général  dé- 
crété au  mois  de  mars  1791  j 2-".  les  étoffes  de 
soie  et  Ids  ouvrages  composés  des  mêmes  matières; 
les  dentelles,  la  chapellerie,  les  tapis  et  tapisse- 
ries, les  coutils,  les  couvertures,  la  ganterie  , la 
porcelaine,  la  faïence,  les  étoffes  de  laine  et  de 
coton  , les  toiles  peintes,  la  bonneterie  , les  sucres 
rafinés  et  les  cafés  étrangers.  L’opinion  du  comité 
d’agriculture  et  de  commerce  de  l’Assemblée  cons- 
tituante avoit  été  de  comprendre  ces  objets  dans 
la  prohibition  , attendu  le  préjudice  que  leur  in- 
troduction frauduleuse  pourroit  apporter  à nos 
fabriques  J ils  n’ont  échappé  à la  proscription  qu’à 
la  faveur  des  gros  droits  dont  iis  ont  été  grevés. 
Mais  ces  droits  ne  pouvant  les  atteindre  dans  le 
système  des  entrepôts  , le  premier  motif  reprend 
toute  sa  force  pour  les  exclure  de  cette  faveur  ; 
3^.  les  productions  de  pêche  étrangère.  Il  suffit 
de  parler  dé  cet  objet  pour  faire  sentir  la  néces- 
sité de  donner  enfin  à cette  précieuse  branche  de 
notre  industrie  tous  les  enjcouragemens  qu’elle 
réclame  vainement  depuis  si  long- temps.  Si,  d’un 
côté  , nous  pensons  qu’il  faille  lui  accorder  dei 
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prîmes,  convien droit- il  de  l’autre  d’en- anéantir 
Teifet  eu  appelant  une  concrirrence  étrangère, 
déia  si  libéralement  gratifiée  par  ses  habiles  diiec- 
‘teiirs  ? 

3^.  Nous  pensons  que  c’est  ici  le  cas  d’essayer 
rapplication  d'un  décre^t  de  navigation  dont  le 
corps  constituant  s’est  occupé  , et  sur  lequel  vos 
corîiités  vous  présenteront  incessamment le’.irs  vues. 
Le  commerce  , dans  ce  mouvement  d’entrepôts  , 
réaiimentant  le  travail  et  ne  multipliant  le  débouché 
que  des  inaîiiifactiires  étrangères  , il  est  important 
que  la  nation  trouve  une  indemnité  dans  la  culture 
d’une  branche  de  manufactures  trop  long- temps 
négligée  en  France  , celle  des  vaisseaux.  Ainsi 
nous  vous  proposons  de  ne  permettre  le  transport 
ciea  marchandises  étrangères  destinées  à être  en- 
treposées, que  j>ac  des  navires  français,  ou  par  des 
nayires  apparteiiaiis  aux  états  où  ces  mêmes  mar- 
êhan dises  auront  pris  leur  origine. 

Au  moyen  de  ces  trois  conditions  vous  aurez 
résolu  ce  grand  et  difficile  problème , de  lier 
Liiitéiêt  particulier  arintérêt  général,  et  d’enricliir 
le  Commerçant  de  la  richesse  du  commerce.  Enfin 
vous  aurez  rempli  cet  engagement  solemnel  du 
corps  constituant,  consacré  par  l’article  X de  son 
an  été  du  ii  août  17^9  : dont  je  dois  rappeler  ici 
‘ies  dispositions  mémorables. 

« Une  constitutioii  nationale  et  la  liberté  pu- 
3>  blique  étant  plus  avantageuse  aux  provinces  que 
» les  privilèges  dont  quelques-unes  jouissoient,  èt 

août  le  sàcrificé  est  iiécessa're  à l’union  intime 
>>  de  toutes  les  parties  de  l’empire,  il  est  déclaré 
» cpie  tous  'es  privilèges  particuliers  des  provinces, 
> pimcîpautes  , pays  , cantons  , villes  et  commu- 
' iiautés  dliahitans  , soit  pécuniaires  , soit  de 
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af  toute  aiitre  «ature,  sout  aboli.^  sf^7is  T^touF  et 
» cleinuurerQîit  confpndujS  dans  Je  4 1 oit  pommun^ 
>5  de  tons  Jes  Français  », 

Vos  <?oînit;és  se  sont  arretévS  im  moment  à la 
quçstîo»  ' de  savoir  aux  dépens  de  qui  dévoient 
être  conÉ.trnits  et  entretenus  les  magasins  à'cnire- 
pots  5 ils  put  peusé  que  œ ne  pouvpit  être  qu’aux 
dépens  de  ceux  qui  se  serviront  de  ces  établisse- 
meus  f :et  leur  opinioH  s’e.st  fondée  sur  ce  prin- 
eipe  simple  que  la  chose  doit  être  payée  par  celui 
quijfeiupi'Oyie  et  à qui  elle  Au  surplus , 

cette  cortstructïoii , qui  ÿp  trouvera  toute  faite  dans 
plusieurs  !st’iljes,  n’exigera  pas  une  gi-andjç  dépens^ 
dans  les  autres,  piiisqu’attendii  la  ciiconsoipiiou 
des  rnaYcliandiscs  étrangères  qu'il  sera  ppriuiis  d*y 
importer  pour  les  réexporter,  attendu  leur  dissé-^ 
niiuatioii  dans  un  grand  nombre  de  lieux  d’en-: 
trepots  , les  magasins  nécessaires  pour  les  con- 
tenir U e devront  pas  occuper  un  grand  u^paçQ 
de  terrein. 

Nous  avons  dit  que  l’intérêt  d4e.ç  manufactures 
nationales  faisoit  une  loi  4c  ne  pennettrie  l’en- 
trepôt que  des  productions  étrangères  qui  51e  fus- 
sent pas  dans  le  cas  de  nuire  au  débQuC;hé  4é^ 
nôtres  ; nous  ajouterons  que  le  commère©  des 
marchandises  par  entrepôt  n’étant  pas  je  même 
pour  tous  les  ports  de  l’empire  , qui  SQiit  çiisr- 
ceptibles  de  cette  faveur,  l’économie  de  la  régie 
fiscale  exige  que  chacitn  de  ces  ports  obtienna 
Fentrepôt,  non  pas  de  toutes  les  mâm^s  espèces 
de  marchandises,  mais  seulement  de  celles  qu’il 
peut  réexporter  avec  avantage. 

Il  est  constant,  par  exemple  , qu.e  Dunkerquo 
n’a  aucun  besoin  de  l’entrepôt  des  cacaos  étrangers, 
qui  sera  très-utHe  à Bayonne  et  à Saint  Jeannie- 
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Liiz , à raison  ^es  versemens  que  ces  deux  ports 
peuvent  en  faire  en  Espagne  , dont  ils  sont  fron- 
tiè^'es. 

Que  Bayonne  n’a  aucun  besoin  de  Tentrépôt 
des  thés  et  des  autres  marchandises  de  Tlnde,  si 
nécessaires  à Dunkerque  , qui  les  reçoit  des  frau- 
deurs anglois  poup  les  reverser  ensuite  en  An- 
gleterre. 

Que  Bayonne  , Bordeaux  , Nantes  ne  feroient 
aucun  usage  de  l’entrepôt  des  eaux-de-vie  de 
genievre  et  des  raisiné  de  Corinthe  , que  les  smo- 
^leurs  anglois  tireront  toujours  avec  un  avan- 
tage exclusif  des  ports  de  Dunkerque^  Boulogne  , 
Calais  et  Roscoff. 

Il  y a aussi  des  objets  dont  l’entrepôt,  quoique 
convenable  à tous  les  ports  , ne  doit  cependant 
pas  être  perpétuel.  Par  exemple  , l’entrepôt  des 
eaux-de-vie  de  Catalogne,  utile  dans  les  années 
de  disette  de  vin,  semit  très-préjudiciable  à notre 
agriculture  , s’il  avoit  lieu  dans  les  temps  de 
récoltes  abondantes. 

Enfin  la  durée  de  l’entrepôt  doit  être  graduée 
suivant  les  circonstances  et  l’espèce  des  marchan- 
dises ; ainsi  les  marchandises  venues  pàr  les  vais- 
seaux de  la  compagnie  des  Indes  angloises  qui , 
sont  entreposées  à Dunkerque,  en  attendant  qu’elles 
puissent  être  introduites  en  Angleterre  , n’ont 
besoin  que  de  six  mois  au  plus  d’entrepôt,  tandis 
qu’une  année  est  nécessaire  aux  autres. 

Toutes  ces  considérations  ont  nécessité,  pour 
l’intérêt  de  notre  industrie  , de  notre  agriculture, 
de  nos  finances  , pour  l’intérêt  même  du  com- 
merce, qui  , quand  il  est  bien  entendu,  n’est  et 
ne  peut  être  différent  de  celui  de  la  Nation  , 
des  distinctions  appropriées  à la  nature  des 
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choses  qui  seront  détaillées  dans  le  projet  de 
décret  que  nous  aurons  Fhonneur  de  vous  sou- 
mettre. . 1 n/r  •U 

Nous  passons  à la  francMse  de  Marseille. 

Le  commerce  du  Levant  est  le  commerce  le 
plus  précieux  que  la  France  puisse  faire;  ce  n est 
point , comme  celui  de  1 Inde,  un  échangé  e notre 
or  contre  le&  productions  des  manufactures  do 
TAsie  , qui  viennent  paralyser  les  notices  5 ce  11  est 
point  , comme  celui  que  nous  faisons  avec  les 
divers  Etats  de  FEurope  , un  échangé  de  1 in- 
dustrie nationale  contre  une  industrie  étrangère. 
Le  Levant  est  un  vaste  marché  où  nos  colonies, 
où  notre  sol,  où  nos  fabriques  versent  leurs  pro. 
ductions  respectives , et  rapportent  en  retour  des 
matièrés'  premières  qui  servent  d^alimens  a ces 
mêmes  fabriques,  ou  d'objets  de  trafic  à 1 etranger, 
pour  ceux  dont  nous  avons  besoin.  Ainsi  la  ^ 
quie  et  les  côtes  de  la  Barbarie  deviennent  tribu- 
taires de  notre  active  industrie.  Moins  indolens , 
ces  peuples  s’affranchiroient  de  cette  dépendance  ; 
moins  policés,  plus  éxempts  de  besoins,  ils  ny 
seroient  pas  soumis.  C’est  de  la  meme  nwiiere 
que  FAngleterre  domine  le  Portugal  j c est  ainsi 
que  les  peuples  du  midi  sont  presque  tou  joui  s 
tributaires  de ' ceux  du  nord  de  1 Europe.  Sans 
doute  il  nous  importe  de  conserver  cette  conquête, 
la  seule  convenable  à un  peuple  libre  qui  ne^veut 
régner  que  par  sa  sagesse , ses  vertus  et  ses  talens. 
Autant  le  commerce  des  ports  francs  est  destruc- 
teur de  notre  industrie , autant  celui  du  Levant 
Faniniè  et  la  vivifie.  Autant  Fun  est  partiel  et 
. stérile  dans  sa  marche , passif  et  immoral  dans  ses 
effets,  autant  Fan  tre  est  grand,  fécond  et  [géné- 
reux dans  tous  ses  mouvemens.  • 
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On  a cru  long-temps  que  Marseille  avoît  seule, 
le  pnvijege  d’exploiter  cet.te  riche  miné,  cSî 
«ne  erreur;  un  arrêt  du  ,5  janvier  175^  aX 

'"Wanme  aboient  le 
meme  dioit;  mais  la  nature  et  non  pas  le  eou- 

vernement  semble  avoir  destiné  cette  Jxploitmion 
exc.usivement  à la  ville  de  Marseille;  et  la  sûrct» 
publique  a prescrit  une  formalité  qui  fortiiie  cette 

li  1/  n ri’’  V’a  été  rendu, 

je  14  octobre  ,76a  , un  arrêt  qui  veut  que  toutes 

les  marchandises  qui  viendront  du  Levant  et  dé  ' 
e la  Bai  barie  fassent  leur  quarantaine  à Marseille. 
Lest  ICI  le  lieu  de  kire  quelques  observations  sur 
le  principe  qui  a dicte  cet  .arrêt. 

Dans  ces  contrées,  si,  précieuses  pour  le  com- 
merce, existe  une  maladie  dont  le  germe,  apporté 
de  plus  loin  , a poussé  de  profondes  racines , au- 
tant par  1 incurie  du  gouvernement  que  par  le 
fatalisme  du  système  religieux.  Effrayante  dani 
s»s  progrès  , cette  maladie  se  communique  par 
le  simpie  contact,  se  dérobe  à l'art  des  plus  savLs 
tuetlecins,  et  lorsqu’elle  se  montre  enfin  c’est 
presque  toujours  la  mort,  Ainsi  deux  grandes 
seqtiops  du  globe  se  sont  trouvées  infectées  de 
deux  nouveaux  eennes  de.  destruction  ; et  l’Eu- 
rope étoit  condamnée  à payer  bien  cher  la  com- 
munication avec  le  reste  de  k terre. 

/I  doufe  il  faiidroit  renoncer  au  commercé 

du  Levant,  si  les  richesses  et  les  jouissances  qu’il 
nous  procure  ne  pouvaient  être  dégagées  des 
poisons  qui  les  impreignent,  si  l’or *^u’il  verse 
dans  nos  fabriques  n’y  circuloit  qu’avec  la  mort, 
et  SI  notre  population  puisoit  dans  la  même  source 
et  son  accroissement  et  sa. destruction.  Mais  l’ex- 
peiieace  et  la  réllexioji  ont  créé  un  uourean 


( 3i  ) 

remède  à ce  nouveau  mal.  On  a reconnu  qu’après 
Fart  de  guérir  la  pesfe  , le  [)reiriîer  de  tous  était 
dcn  empêcher  la  propogation.  On  a reconnu  qiià’ 
le  seul  moyen  étoit  d’isoler  les  objets  qui  en  étoieitt 
atteints,  de  les  exposer  au  contact  de  l’air  jusqu’à' 
ce  que  tons  ses  miasmes  eussent  été  absorbés  par 
Fatmosphère  et  clissipés  par  les  vents  j en  consé- 
quence , on  a construit  à Toulon  , à MarseiUs 
de  vastes  édifices  , séparés  par  de  hautes  murailleiÿ 
de  toute  communicatiott  avec  le  reste  de  Fespëcè' 
humaine.  C’est  dans  ces  enceintes,  appelées  La- 
zarets , que  la  peste  est  désarmée,  de  ses  fléchés 
homficKles,  et  qu’apràé  un  certain  temps  les  objét^ 
qpxi  y ont  subi  une  ex]!)osition  puHficatoire  peuvent 
etrè  admis  dans  une  libre  circulation,  sans  danger* 
et  sans  âucuh  motif  d’inquiétude. 

^ La  sûreté  publique  commande  donc  impérieu- 
seinéiït  qu’aucun  objet  venant  du  Levant  ne  puisse, 
en  abordant  les  côtes  de  la  Franoe  , être  intro- 
duit et  se  mêler  dans  la  Société  sâéS  avoir  fait 
préalablement  quarahtaine  dans  un  Lazarét  et  éti 
àvoir^  reçu  uii  certificat  de  pai^faité  santé  , san^ 
être  inûni  de  cé  qn’dn  appelle  une  patente  nette. 

Ici  se  présentent  deux  questions  : convient- it 
d'^établir  d’autres  Lazarets  que  les  deux  qui 
déjT'cofistrui  s ? " / 

' En  supposant  cette  question  décidée  a la 
five  , faut-il  mainténir  Fàtr’êt  de  iyè?.  y ùt  sàdïi 
laisser  aux  vaisseaux  du  ComfUer'Ge  la  liberté  ëti 
éholx  entre  les  deux  Lazarets  , lés  Ôbliger  à 
fous  faire  leur  quarantaine  à Marseille  ? 

La  première  question  est  renfermée  dans  céllé- 
d ; "côn vient-il  de  miiltipliér  enFrâhce  les  dépôts 

dé  la  nlort  , d’uné  itfôft  dont  lés  causes  invisiblëé 
çé  [yropagent  avec  ûtie  àilssi  *èfrrà:yàhté'  lupidlfl 
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que  la  peste  ? Certainement  il  ne  faut  pas  de  longs- 
raisonnemens  pour  rejeter  cette  proposition  , lors- 
que Ton  saura  sur-tout  que  , pour  établir  impu- 
nément un  nouveau  Lazaret  , il  faut  un  local  pré- 
paré par  la  Nature  : une  assiète  sur  le  bord  de  la 
mer , assez  vaste  pour  que  le  Lataret  puisse  être, 
facilement  isolé  ; une  assiète  à Tabri  des  tempêtes  , 
pour  cj:ue  les  vaisseaux  qui  veulent  y aborder  ne 
soient  pas  exposés  , par  un  naufrage  , à vomir  sur 
le  rivage  , hors  de  Fenceinte  du  Lazaret , les  effets, 
infectés  , et  la  terrible  contagion  dont  ils  pour- 
roient  être  chargés  5 lorsque  Ton  saura  que  la 
police  et  T administration  d’un  Lazaret , ne  peuvent 
^tre  confiées  qu’à  des  personnes  instruites  par  une 
longue  expérience  dans  l’art  de  dompter  et  d’é- 
touffer les  germes  de  cet  effroyable  poison  ; que. 
l’architecture  , les  divisions  , les  compartimens 
intérieurs , l’enceinte  de  l’édifice  destiné  à en  être 
le  réceptacle  , appellent  toutes  les  précautions , 
tous  les  efforts  de  la  prudence  et  de  l’art  le  plus 
consommé  5 lorsque  l’on  se  rappellera  que  la  peste 
de  1720  , qui  fit  tant  de  ravages  dans  toute  la  partie 
méridionale  de  la  France  , ne  s’échappa  du  Laza- 
ret de  Marseille  , que  par  le- manque  d’une  seule 
de  ces  préçaufions  i lorsque  l’on  saura  enfin  , si 
l’on  peut  descendre  à des  calculs  d’argent  après 
des  raisons  aussi  majeures  et  aussi  décisives , que 
la  construction  d’un  Lazaret  tel  que  celui  de  Mar- 
seille , a coûté. plusieurs  millions  5 que  l’adminis- 
tration et  l’entretien  en  sont  très-dispendieux , et 
et  que  toutes  ces  dépenses  , qu’il  faudroit  néces- 
sairement faire  supporter  aux  villes  maritimes  où 
seroient  établis  de  nouveaux  Lazarets  , en  gre- 
vant pour  ces  villes  le  commerce  du  LevanX , d’un 
surcroît  d’impôt , leur  ôteroient  absolument  la  fa- 
culté 


cn]tè  de^te  ctiltivdr , ét  renclroiènl  CônsëqnemTTîeïit 

Ces  étàblîssemeüâ  inutiles.  ^ < r 

Je  passé  donc  à la  secondé  question.  Faut  il  , 
en  abrogeant  Tàrrêt  du  mois  d'octobre  1762  , lais- 
éer  aux  vaisseaux  du  commercé  Venant  dü  Levant  , 
le  choix  des  deux,  Lazarets  de  Toulon  et  Marseille 
pont  faire  leur  qnnf  an  ta îtié' ?ïéi  iro  s comités  n’ont 
pu  voit  dans  le  motif  de  cet  a'rrêt , que  la  consé- 
cration d’un  privilège  en  faveur  de  Marseii te  , in- 
conciliable âVec  Ifégalité  des  droits  qui  fait  la  base 
"de  notre  CoAstifhïiô'h.  La  sûreté  publique  corn- 
'mande  que  les  objets  Venant  du  Levant  ne  r;u!r..sorit 
être  introduits  dans  l'empire  , q^i’après  avoir  été 
cornplètÉ^ment  épurés  des  miasmes  pestilentiels 
dont  ils  6nt  pu  être  iThprégnës  dfàn^'  ces  contrées  '; 
mais  elle  h’oédonne  rien  de  plus.  L’iiitérôt  générai 
fait  ad  contraire  line  loi  du  choix  des  lieux  épu- 
ratoires. En  vain  la  ville  de  Marseille  allégueioit 
la  supériorité  de  son  Lazaret  sur  l’àutre , tant  pour 
la. grandeur  , pour  la  multiplicité  et  la^disposition 
de  ses  magasins  , de  ses  logèméii^  ; ^né  pour  Ta- 
vantage  Unique  d’avoir ‘à  peti^  de'idistance  l’isle 
de  Pomègue  , où  les  yaisseaulc  vont  subir  une  pre- 
mière épreu\fe  de  leur  état , et  faire  leur  quaran- 
taine entière  qiVahd  ils  sont  porteurs  d’une  patente 
qui  atteste  le  dernier  degré  d’infèctibn.  Gn  répon- 
dra que  si  ces  avantages  sont  tels  quë  le  commerce 
éprouve  moins  de  dépenses  , et  trouve  plus  de 
commodités  à faire  quarantaine  dans  le  Lazaret  de 
Marseille  , il  n’est  pas  besoin  de  loi  ; il  suffit  de 
son  intérêt  pdur  Ty  déterminer > on  répondra  que 
la  Nation  ne  peut  vouloir  que  detix  choses  ; sûreté 
et  liberté.  Ainsi  , de  même  que  tous  les  navires 
français  , de  Bordeaux,  de  Cette  , de  la  Rochelle, 
de  Nantes , du  Havre  , etc.  , ont  la  faculté  d’aller 
Rapport  sïtr  les  ports  francs,  C 
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directement  dans  le  Levant  et  sur  les  côtes  de  Bar- 
barie , ils  auront  également  la  faculté  de  choisir 
entre  les  Lazarets  de  Toulon  et  de  Marseille,  celui 
qui  leur  conviendra  le  mieux  pour  revenir  munis 
d’une  patente  nette  dans  leurs  ports  respectifs,  ou 
dans  tout  autre  du  royaume. 

Les  persones  qui  connoissent  la  localité  de  Mar- 
seille , savent  bien  que  cette  ville  a un  avantage 
sur  toutes  les  autres,  pour  le  commerce  du  Levant^ 
qui  équivaudra  toujours  à un  privilège  exclusif. 
Elle  doit  cet  avantage  à sa  situation  , à ses  com- 
munications faciles  dans  l’intérieur  du  royaume  , 
et  dans  les  manufactures  qri  travaillent  pour  le 
Levant  , par  les  Bouches  du  Rhône  et  les  canaux 
qui  aboutissent  à ce  fleuve  j à la  sûreté  de  sa  rade 
et  de  son  port , à la  grandeur  et  à la  commodité 
de  son  Lazaret.  C’est  en  raison  de  toutes  ces  fa^ 
veurs  de  la  Nature  , fortifléer  par  de  longues  et 
habituelles  relations  dans  les  différentes  échelles, 
que  Marseille  fait  mieux  et  à moins  de  frais  3 deux 
causes  toujours  prépondérantes  de  l’empire 
du  commerce.  C’est  par  ces  motifs  que  les 
autres  ports  français  n’ont  pu  , jusqu’à  présent, 
faire  usage  de  la  liberté  qu’ils  ont  depuis  plus  de 
trente  ans  , de  commercer  directement  aü  Levant, 
et  que  Marseille  est  le  dépôt  commun  de  leurs 
intérêts  et  de  leurs  capitaux  destinés  à ce  corri- 
merce. 

Cette  affluence  générale  , la  somme  immense 
d’importations  et  d’exportations  qu’elle  occasionne, 
a nécessité  une  disposition  particulière  pour  Mar- 
seille : l’extension  de  l’entrepôt  pour  les  retours 
du  Levant , qu’il  seroit  physiquement  impossible 
de  concentrer,  non  pas  dans  un  , jnais  dans  vingj: 
et  trente  magasins  réunis  5 la  yflle  entière  n’a  pas 
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p^rru  trop  grancî^  ponr  cet  entrepôt.  Le  corps  cons«* 
tiriiat'f.  , en  maintenant  çette  disposition  , en.  a, 
Wiêiiie  conserve  une ^autre  qui  lui  donne  encoro 
une  plus  «raiucle  latitude  } c’est  l’adjonction.:  du 
territoire  a la  ville. 

Nous  devons  vous  soumettre  quelques  obserya* 
tiens  sur  cette  dernière  disposition. 

Le  territoire  de  Marseille^  dans  lequel  sont  ren-^ 
fermés  la  Ville  et  le  Lazaret , est  borné  ^ d’im  côté  , 
pnr  la  mer  , et  de  l’autre,  par  de  baltes  monta- 
gnes : il  est  d’environ  deuK  lieues  dans- sa  plus 
plus  grande  largeur  ; le  sol  en  est  calcaii  n-ou  pier- 
reux , et  par  tout  aride  ; et  cependîîtnt  il  contient 
plus  de  20,000  habitaris  , qui  trouvent  dans  l’acti- 
vité d’une  grande  cons.amniation  voisine , les  seuls 
encouragemens  susoej^ribles  de  suppléer  à la  stéri- 
lité de  la  nature  i;u  moment  où  une  enceinte 
douanière  viendront  s’interposer  entre  les  produc-» 
leurs  qtjies  conscanmateurs  , oit  Ja  cpmrnunica^, 
tion  , nécessairernent  instantanée  , serojfc  à tout 
moment  soujuise  à des  visites  et  à des’ -entraves  j 
de  ce  même  moment  , le  territoire  rejtombçroit 
dans  son  inertie» naturelle  , et  la  population  qu’il 
nourrit  disparOatTpît  ; premier  inconvénient  qui 
résulter  oit  de  la  %ippression  de  la  franchise  du 
territoire  de  Marseille  , diminution  de  population.  > 
En  supprimant  ce  .territoire,  il  d'au  droit  néces^ 
sairement  élever  une  enceinte  de  muraiilea  autonr 
des  faiiî^bourgs,  où  sont  toutes  les  Ta  briques  de  la” 
ville  de  Marseille  , djoù  i^é^niteroit  une  dépense 
énorme  deuxième  inconvénient/ 

Et , qnei  seroit  robjet  de  tous  çes  sacrifices  ? Il 
ne  pourrpit  y en  -avoir  t|:u’un  seul  , de  cl  minuev 
Ja  contrebande  , en  rendant  la  surveillance  plrt^ 
étroitement  circonscrite  ^ et  -en  apparence  pluf 
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facile.  Mais  , s’il  est  prouvé  que  cotte  survcîllatïce 
heroit  au  contraire  plus  diiïiciie  , il  est  évident 
q^ae  dans  ce  cas  les  sàctifices  seroieht  non  seule- 
iiîéFJt  safivS  objet , anais  àoroi^nt  un  effet  opposé  à 
cslui  qidoîi  pouiToit  en  espérer-.  Or,  il -ne  faut, 
pour  être  cron  vaincu  de  céttè  vérité  , que  se  rap- 
peler que  îa  franchise  de'  Marseille  n"est  que  par- 
tielle , quelle  ii'em braise  que  les  Tnarcliandises 
importées  du  Levant,  et  que  , pour  tous  les  autres- 
commerces  , Marseille  est  assoijéti  au  régime  des' 
doua/ies  ^ il  faut  savoir  qu'eh  conséquence  , toute 
la  cote  du  tetritoire  est  inspectée  par  des  préposés 
dô  ces  douanes  , qui  n’y  peoiieiteiit  aucun  débar- 
qaieœerit  P que  mes- débarquement  ne  peuyent  se 
faire  que  dam  le  porfe  dû- Lazaret , et  dans  celui 
de  Marseille.  Ce  ne  seroit  donc  que  de  ces  deux 
endroits,  du  Lazaret  ou. do  la  Ville^  que  la  contre- 
bande pourroit  fiitrér  dans  i’intérietit  du  royaume  5 
mais  il  est  physiquement  impossible  qull 'puisse 
rien  sortir  du  Lazaret , que  par  le  port  , puisque 
la  communication  par  terre  ésti  bermétiqUement 
fermée  q noii- seulement  par  Une' double  enceinte 
dé 'murailles  , mais  encore  par  tout  ce  que  la  sû- 
reté publique  a pu  recommander  de  plus  sévère  ' 
à la  police  la  plus  attentive*  Resteroit  donc  la 
contrebande  par-dessus  les  murailles  de  la  ville  ; 
et  à cet  égard  , nous  ne  pouvons  que  répéter  l’ob- 
servation  de  M.  le  rapporteur  ded’ Assemblée  cons- 
tituante : c^est  qu’une  contrebande  qui  se  feroit 
par  dessus  les  murs  , se  trouveroit , la  plupart  du 
temps  , consommée  aussi -tôt  son  introduction  5 
au-lieu  qu^une  contrebande  projetée  , qui  a deux 
lieues  à parcourir , donne  à l’exercice  et  à la  sur- 
T.aiîlance  des  préposés  , un  jeu  et  des  moyens  qui 
peuvent  mieux  se  combuier.  Nous  ajouterons  que 
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les  seuls  passages  de  la  chaîne  de  montagnes  qni 
cernent  le  terrîioire  de  Marseille  , sont  im-  petit 
nombre  de  gori^eS  facile'  ùe 

garder  , qn’iine  longue  étendue  de  Tuiiraiiles.  • 

Ici  se  présentent  naturellement  deux  questions 
qu'on  ne  manquera  sûrement  pas  de  faire.  * 

Pourquoi  , dira-t-on  , ne  pas  supf>rimer  toutes 
ces  franchises  ? Et  pourquoi , après  celte  suppres* 
sîon  prononcée , ne  pas  adopter  riiii  ou  l’autre  de 
ces  deux  partis  ? . 

Ou  imposer  les  droits  sur  les  marchandises  du 
Levant  qui  y sont  assuiéties,  dans  ([ueJques  points 
de  l'empire  qu’elles  débarquent,  sans  aucune  ex^ 
ception  ^ 

Ou  n'imposer  aucun  droit  quelconque  sur  ces 
marchandises. 

Il  suffit  de  répondre  à la  première  question  , 
que  si  l'on  imposoit  un  droit  sur  les  objets  qui 
composent  les  retours  du  I^evant , nous  perdrions 
aussûtot  le  rameau  considérable  de  cette  branche 
de  commerce  qui  consisté'  dans  la  réexportation 
par  mer  et  le  transit  par  terre  , ^rce  que  les  çon- 
sommateiirs  étrangers  qui  viennent  maintenant 
s’approvisionner  chez  nous  de  ces  objets  , iroient 
les  chercher  dans  les  ports  francs  de  Trieste, 
Gènes  , Livourne  , Venise  , où  ils  les  trouveroient 
exempta  de  tous  droits  , et  conséquemment  à 
meilleur  marché. 

La-  deuxième  proposition  a paru  plus  importante 
à vos  comités.  Ils  font  considérée  attentivement 
sous  tous  les  rapports  r Sous  celui  de  revenu  pu- 
blic; le  petit  nombre  des  marchandises  du  levant 
tarifées  à leur  iiitroducdoii  en  France  , donne  le 
modique  produit  de  ^ Sous  celui  de 

franchises;  étant  pleine  et  entière,  le  commerce 
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düîetarrt  ne  ponrroît  qu’en  recevoir  nne  è^xteii* 
;SÎon.  Sues  le  rapport  moréii , plus  île  proliibiûons, 
coriséijueinmeîit  plus  de  fraudes  , plus  de  luoiiff 
à ces  sourdes  conspiratîoijs  de  quelques  iîidividug 
contre  la  prospérité  publique.  Ces  considérations 
sont  puissantes  , mais  il  en  est  une  qui  les  coiiibat 
et  les  surnionîe  toutes. 

Parmi  le  grand  nombre  de  matières  brutes  que 
nous  recevons  du  Levant  en  pleine  franchise  de 
droits  , il  y a plusieiirs  objets  qui  y sont  assnjétis 
par  des  raisons  de  la  plus  hante  importance  , les 
Cotons  Liés  , les  soies  gi  èses  ^ les  toiles  de  coton 
blanches  J les  bourres  de  soie  , les  toiles  peintes, 
les  liniles  d’oTive  et  les  cafés.  Si  l’iiitroducUon  de 
ces  objets  , dont  les  deux  premiers  snr-tont  nous 
viennent  en  très-grande  quantité , é toit  affranchie 
de  tous  droits  , elle  paraly^éroit  une  classe  nom- 
breuse d’i.uvTîers  qui  s’occupent  en  France  delà 
premièh^  niain-d!œu  vrequ’orit  reçue  ces  objets,  ( et 
<effet  sei  oit  d’autant  plus -funeste  , que  la  classe 
qui  s’occupe  de  lalilature  et  du  devidage  des  soies, 
cotnpo^ée  en  gra|pde  partie  de  femmes  et  d’enfans, 
^’aurolt  pas  le  choix  d’une  autre  espèce  de 
-yail , et  seroit  frappée  sans  ressource,  de  la  plnü 
calafiiiieuse  indigence.  Cette  considération  vous 
paroîtra  sans  doute  toute  puîssaute  , comme  elle 
l’a  paru  à vos  coiniîés;  et  vous  conserverez  à U 
füibiesse  du  sexe  , à celle  de  l’âge , le  seul  pain 
q^ue  ses  mains  débiles  peuvent  lui  procurer. 

Mais  j’entends  de  toute.^  parts  les  réclamations 
des  autics  ports;  ils  s’écrient  , qne  niainteiiir  la 
francbise  de  Marseille  pour  le  i ornmerce  du 
ievant  , c’est  confirmer  à celte  ville  un  privilège 
dont  ils  sont,  privés» 

Certes,  vos  comités  sont  trop  pénétrés  de  la 
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pureté  ée  leur  conscience  , et  de  la 
leurs  fonctions , pour  penser  que  vous 
les  soupçonner  d’une  • acception  quelconque  de 
personnes  ou  de  villes,  que  proçnvetU  egalement 
la  nature,  la  constitution  et  1 intérêt  comm^M. 
Mais  s’il  est  juste  que  tous  les  ports  aient  le  meme 
avantage,  il  ne  l’est  pas  moins  jif  ^ P 
en  jouir,  et  non,  pour  en  abuser.  Or,  il 
fait  qu’ils  ne  font  aucun- usage  de  la  faculté  qui 
leur  Lt  accordée  depuis  plus  de  trente  ans , de 
participer  directement  au  commerce  du  Rêvant. 
Il  est  constaté  que  leur  nullité  à cet  egard  deuve 
de  deux  obstacles  insurmontables  , la  localité  pour 
quelques-uns',  et  en  outre  , pour 
nombre,  l’éloignement  des  ech.elles.  A quoi  donc 
leur  serviroit  une  plus  grande  extension  de  fran- 
chise , si  ce  n’est  à favoriser  l’infâme  contre-bande, 
leplus  cruel  ennemi  du  commerce  et  de  la  pros- 
périté publique  ? Sans  doute,  si  par  une  suite  clés 
effets  de  la  liberté  et  des  progrès  de  1 industrie, 
quelqu’un  de  ces  ports  peut  entrer  en  concurrence 
avec  celui  de  Marseille,  pour  les  voyages  et  les 
retours  directs  du  Levant,  s’il  peut  détourner  cette 
direction  du  commerce  , si  forte  et  si  tenace  quan 
elle  est  creusée  par  le  temps  et  par  une  ongiie 
habitude  ; alors  , vous  ou  vos  successeurs  , vous 
lui  accorderez  les  mêmes  moyens  qu  a Marseille. 
Les  représentans  de  là  Nation  s empresseront  de 
donner  le  sol  nécessaire  à quiconque  voudra  plan- 
ter  e.t  faire  croîtreun  nouveau  rejeton  d industrie  ; 
mais  ils  doivent  le  refuser  à qui  n’a  que  des  plantes 
vénéneuses  à y déposer.  i , , , 

Il  reste  à détruire  une  erreur  ecliappee  au  rap- 

porteur  du  corps  constituant,  dans  le  projet  de 
loi  pour  le  commerce  du  Levant.  Il  a dit  que  dans 
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toiit  te  Leyaii't^  'îa  puissance  têrritoi'ialè  exigeant^ 
la  solidarité  do  tous  les  membres;  d’une  même 
nation  , dans  ie  cas  d’engagement  .ou  d amende, 
lion  acquittée  par  quelqu’iiii  d eux  , il  étoit  né- 
cessaire que  tous  Tes  négociansqui  voiidroient  faire 
Je  conirneicedii  Levant, foui-nissent^  dans  la  forme 
déjà  usitée  à Marseille  , un  oaùtîonnernent  qui 
garantît  les  antres  éüablissemens  français  , des  ac- 
tions rpii,  sans  cela/pourroientetre  exercées  contre 
eux  pour  le  fait  d’autrui  5 et  il  a fini  par  invoquer 
im  régléiiient  général  siir.cel  objet*  La  vérité  est 
qu’en  Turquie,  et  dans;  toutes  les  régences  d’Af- 
fplque,  excepté  celle  d’Alger  où  nous  n’avons 
qu’un  comptoir,  la  même  ioi  ouïe  même  usage 
régît  , à cet  égard,  les  indigènes  corame  les  étran- 
gers , et  que  ie  créancier  n’a  d’action  que  contre 
son  débiteur  de  quelque  pays  qu’il  soit.  Cette  so-. 
lidarîcé  prétendue  ii’étoit  qu’un  prétexte  pour 
étendre  jusque  dans  ces  contrées  étrangères  le 
despotisme  dè  la  richesse  ou  celui  du  ministère. 
Il  en  résiikoit  que  les  régisseurs  des  comptoirs 
établis  dans  le  Levant , ou  viles,  créatures  d’un 
Taiiiî'stre  ,/Oii  entravés  par- la  cupidité  des  capi- . 
talistes  caiitionneiirs  , à qui  iis  étoient  obligés  de 
donner  les  deux  tiers  de  leurs  bénéfices,  sacri-« 
fioient  aux  moyens  de  recueillir  promptement, 
ceux  de  conserver  ; et  à la  manière  des  sauvages, 
coupoient  souvent  l’arbre  au  pied  pour  en  avoir’ 
plutôt  les  fruits.  Cet  abus  tombe  avec  la  chambre- 
de  commerce  de  Marseille  , qvfi  i’enti»etericit et’ 
tout  Français-  désormais  sans  protection  , comme, 
sans  . c:iT!|;ionnejiient , -pourra  s’établir  dans  tel  en-.- 
d.roll:  du  I.evant  qui  lui  plrdra.  Mais,  pour  queja 
^ouisSanca  ch-'  ceue  liborto  soit  reu'i oruiéc  dans  les • 
que  l’intérêt  du  çamîtierçe  réclamé/ 
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U convîendrpit  de  ne  Taccorder  qu’à- ceux  qui 
produiroient  un  certificat  de  bonnes  mœurs  et  de 
bonne  conduite  de  leur  municipalité.  Par  ce  moyen 
la  Nation  française  conservera  , cliez  un  peuple 
sans  lois,  maïs  non  pas  sans  droiture  et  sans  loyauté, 
une  réputation  de  justice  et  de  bonne-foi , aussi 
'nécessaire  à notre  commerce  qu’à  nos  relations 
politk|ues. 

Un  moyen  puissant  d’augmenter  encore  ce  pré- 
cieux commerce,  est  la  proposition  que  doit  vous 
faire  votre  comité  de  marine  , de  mettre  désormais 
à la  charge  de  *la  Nation  les  dépenses  des  con- 
sulats dans  les  différentes  échelles,  qui  ont  été 
jusqu’à  présent  supportées  par  le  commerce.  Vous 
sentirez  qu’une  dépense  de  cette  nature  étoit  un. 
impôt  sur  le  travail  et  l’industrie  de  nos  fabriques, 
à qui  l’on  doit  au  contraire  des  prix  d’émulation 
et  des  récompenses  de  perfectionnement. 

Je  ne  puis  quitter  cette  belle  branche  de  notre 
commerce  , sans  jeter  un  coup -d’œil  sur  le  sol 
où  elle  fructifie.  On  sait  qu’avant  la  découverte 
d’un  passage  dans  les  Indes  par  le  Cap  de  Bonne-. 
Espérance,  presque  tout  le  commerce  de  cette 
partie  du  mondé  se  faisoit  par  l’Isthme  de  Suez. 
Cette  communication  étoit  alors  facile  et  sure  , et 
les  ricliesses  qui  s’y  versoient  avoient  jeté  une 
florissante  population  sur  toute  la  côte  septentrio- 
nale de  l’Affrique  , depuis  Alexandrie  jusqu’à 
Ceuta.  Aujourd’hui  ces  contrées  sont  presque 
désertes;  le  de.'îpotisme , la  misère  et  le  brigan- 
dage ont  remplacé  l’industrie  , l’opulence  , la  ci- 
vilisation ; et  des  hordes  d’arabes  voleurs  et  va- 
gabonds ci'.t  obstrué  le  passage  de  Suez , tant  est 
grande  la  puissance  du  commerce  pour  vivifier 
les  pays  qu’il  fréquente  , et  tant  sont  rapides  et 
constantes  la  stérilité  et  la  mort  qui  suivent  sa 
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âesertîon  ! S’il  appartient  à quelque  nation  de 
î’EuTope  de  ressusciter  ces  contrées  , c’est  incon- 
testablement à ceile  qui  possède  les  plus  beaux 
ports  sur  la  méditerranée  , et  dont  la  nature  et 
rindustrie  y ont  le  plus  favorisé  les  relations  : 
mais  ce  n’est  pas  assez  des  dispositions  naturelles 
de  deux  Etats /pour  suivre  et  entretenir  entre 
mix  des  relations  commerciales;  il  faut  que  les 
gpuvernemens  respectifs  soient  sincèrement  et 
constamment  unis.  Ce  sont  eux  qui  tiennent  le 
principal  ressort  de  tous  les  rouages.  Nous  avons 
js^ns  doute  trop  négligé  notre  ancienne  alliance 
avec  là  Porte  Ottomane.  Non-seulement  son  in- 
dolençe  fournit  un  aliment  précieux  à notre  ac- 
tivité ,maîs^  du  moment  où  l’étendard  de  Péters- 
bourg  flottera  sur  les  murs  de  Constantinople  , il 
sera  ün  signal  pour  l’Angleterre , qui  nous  rem- 
placera dans  plusieurs  des  échelles  du  Levant.  Les 
plus  grands  intérêts  nous  commandent  donc  im- 
périeusement de  renouer  plus  étrolfement  que 
Jamais  notre  alliance  avec  la  Porte,  et  de  soutenir 
de  toute  notre  puissance,  ce  colosse  ébranlé  de 
toutes  parts  : tout  nous  prouve  combien  cette 
çilliance  est  favorisée  par  la  nature  des  choses, 
puisque,  malgré  l’abandon  total  où  notre  lâche 
ministère  a laissé  la  furquie  dans  la  guerre  qu’elle 
vient  de  soutenir  contre  la  Russie  , elle  a con- 
servé à notre  commerce  tous  les  avantages  dont 
il  jouissoit  avant  cette  époque  , avantages  tels  que 
nos  transactions  dans  ce  pays  sont  assujédes  à 
moins  de  droits  que  celles  de  ses  propres  habitans. 
Sans  doute  si  nos  ministres  n’eussent  pas  été  dé- 
tournés de  secourir  l’empire  du  Croi fiant  parla 
même  crainte  d’une  guerre  britannique  , qui  leur 
fit  si  impolitiqucment  abandonner  la  Hollande  , 
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Ils  ^nssetit  mis  la  France  en  mesure  de  faire  dè 
nouvelles coniptetes  daiis  le  Levant,  non  pas  pour 
Lor^'feiî  et  i 'ambition  de  ses  souverains  , mais 
pour  l’iridnstrle  et  la  prospérité  des  peuples.  Nous  s 
aniîorts  pn  , sons  les  auspices  de  la  Porte  , par 
quelfjiie  néj,ociarîori  avec  les  biys  d’Egvpte,  rou- 
vrir la  communication  d’Alexandrie  avec  la  mer 
î'ongp  , (t  rétablir  par  cette  voie,  que  l’expédi- 
tion de  Vasco  de  Qama  trop  promptemént 

aban  lormer  , l’ancienne  direction  d’une  partie  du 
riche  commerce  de  la  Perse  et  d.e  TLsde,  Nous 
aurions  pn  effi‘ctiier  dans  Pile  de  Candie  l’éla- 
hlissemerit  projeté  par  le  maréchal  de  Castries 
ôt  sur  lequel  JVI.  de  Bonneval , chargé  d’une  mîs^ 
sîon  secrète  par  ce  ministre  , a ciû  laisser  dé^ 
mémoires  précieux,  dont  une  partie  est  seulè 
connue.!  Il  nous  impôt teroit  sans  doute  d’ob- 
tenir la  possession  de  cette  île  , ec  parce  qu’en 
nous  servant  d'un  entrepôt  infiniment  utile  , elle 
ûssnreroit  notre  empire  dans  la  méditerranée  , 
et  parce  qu’elle  la  déroberoit  à ranibitlon  con- 
voiteuse  delà  Russie  et  de  l'Angleterre*  Nous  au- 
rions pu  enfin  nous  ouvrir  un  passage  dans  la 
mer  noire  , et  ressusciter  l’immense  commerce  qu'y 
fai  soient  les  Génois  il  y a quatre,  siècles* 

Pèut-étre  Ces  magnifiques  espérances  ne  sont- 
elles  pas  perdues  sans  retour;  peut-être  des  né- 
gociations , .'des  traités  nous  obtiendroient  06/ 
qu’une  mesure  plus  grande  et  plus,  imposant^ 
nous  auroit  déjà  assuré.  Vot^e  comité  diploma- 
tique devroît  être  chargé  de  s’occuper  de  Cet 
objet,  et  je  pense  qu’il  conviendroit  d’y  adjoindre 
ceux  de  la  iparine  et  du  coromerce.  / 

En  attendan  t , votre  comité  de  commerce jéecevra 
avec  reconnoîssance  toutes  lès  vues  , toixtes  les 
idées  des  bons  citbyéns  telativès'  à *ce  sujet.  Il  se 
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flatte  que  ceux  que  l’expciiepce  appelle  plnspar* 
ticulièrernent  à ce  travail , s’empresseront  de  se- 
conder son  zèle  à cct  égrird.  Ainsi,  Ton  pourra 
voir  un  jour  la  liberté  étendre  ses  rameaux  sur 
les  racines  desséchées  du  despotisme  ; et  des 
peuples  encore  sauvages , comme  le  sont  tous  les 
esclaves,  se  féliciter  de  connoître  une  nation  ci- 
vilisée, qui  vient  arborer,  non  plus  la  croix  du 
fanatisme  et  le  blnson  de  la  servitude,  mais  le 
<lia])eau  tricolore  de  la  if aternité  et  de  la  paix. 

Voici  le  projet  de  décret  de  vos  comités. 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rap|>oi  t rie  ses  comités  de  marine  et  de  com- 
merce réunis  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

I A compter  du  premier  juillet  prochain , la  per- 
ception des  droits  de  traites  portée  aux  frontières 
du  royaume  , et  les  loix  rendues  pour  assurer 
cette  perception  , seront  exécutées  dans  toute 
T’étendue  des  départemens  du  Nord,  des  Hautes 
61  Basses  Pyrénées  , sans  aucune  exception.  . 

Art.  I 1. 

îl  sera  établi  dans-  chacun  des  ports  et  villes 
de  Dunkerque  , Grayelinçs,  Calais  , Boulogne  ,, 
iSaint -Valéry -sur- Somme  , Dieppe  , le  Havre, 
Honfleur,  Grand  ville.  Sain  t-Malô,  Lorient,  Nantes, 
îaB-Ochelie,  Bordeaux,  Bayonne  , Saint- Jean- de- 
Lnz  , Cette  et  Portvendre  , un  entrepôt  fermé 
ponr  les  marchandises  énoncées  dans  les  états, 
Miivuns  , venant  de  Télrange;  par  mer  , et  des- 
tinées, à etre  réexportées  par  mer  à l’étranger, 
an  moyen  de  quoi  elles  né  seront  assujéties  à aucun 
droit,  ea  remplissant  les  conditions  cb après. 


du.  lieu  > laquolle  se  remboursera  du, pii;?;:  du^i9y«r 
par  un  droit  sur  les  marchandises  qrti.y  serpnt 
déposées.  Çe  droit  sera  réglé  par  ie  djréctpjre 
du*  département  , sous  .1^’ autorisa  lion  ciu  Corp$ 
législatif'  . ,,  , , 

A R T..  I V.  . . i, , 

' ÏLesdilTS  entrepôts  fermeront  à dleuX'  clefo,  dont 
Tune  sera  remise  aux  préposés  du  commerce  , et 
Tautre  aux  préposés  de  la  doilane  du  lieu. 

: - 'A  R •'r*  ' 

. !L^s  marchandises  énpgcées  d^nspl’etat'  n®..  î,% 
lerpnt  les  seules  étranger  qui  pourront 

être  verêées  daiJS,  ’fç,nt^"e|)o,tjOTpé  de  puyikerque  ; 
celles  côuiprlses  dans  ï’elat  ri®.  2,  les  seules  ac- 
cordées aux  entrepotsile  o^të  nature  de  Bayonne 
et.Saint  Jean-ele.-.Lup  iesi  obj^çrssdiéjipm.^és 

dans  Tp tat  ‘ n®.  J ,,  ç^qu rrqlit^  s^u|p,  ^être-.  entr exposés 
rëpUément  dans  fes^^ut^ès,  pQfJÇ3  mentionnés  à 

Vart/ll:  ^ ‘ . ..V-  uu  . 

LU  d • i -I  f --  O k.  T 
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épendammen t des  entrepôts  réels  mén^iblinéî 
ei-dessus  , et  accordas  ay^po^ts  et  villes  énoncés 
dans  l’art.  II.,  il  sera  accordé  à ces  mêmes  ports 
et  villes  des'ërftfèpètff  fictîfÿ'oTÎ  syr  registre  > poiir 
cerfamèà'  diàrchan dises  venan^  de  rétra,ngé,ri  ay^ 
destination  iiltérieuré  Sr rrètrUngerV  iJëtki li^V  f 
comprërid  Tes  niafcïiailâï'^s^q^ùé  chacuïi'  dés  ports 
y dénommés  pourra  ‘çntréposer  fictivement V les- 
quelles seront  les  seules  qui  jouitont  dé  cettê 
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favetîr , et  qui  seront:  pareillement  exemptes  de 
droits,  en  se  Cüiiionnarrt  airx  conditions  suivantes. 


A r t.  I I.  : , ’ 

La  durée  , ‘tant  de  Teiitrepôt  réel  que  de  l’en- 
tfepiôt  fictif,  sera  d’une  annee  pour  tous  les  pVjrts 
et  pour  toutes  les  marclianJises  , à rexceptiqn 
seulement  de  celles  de  ITride  venues  à Dunkerque 
par  la  voie  du  commerce  anglois , dont  l’ènti  ejiôt 
ne  durera  que  six  mois  , et  des  eaux-de-vie  de 
grains  qui,  pour  tp^.  les  ports,  sera  de' deux 
années. 

; A R T,  V ï IL 


La  permission  d’entreposer  les  eaux-de-vîe  de 
vin  étranger,  n’aura  lieu  que  pour  un  an  5 le 
corps  législatif  jirgcra  chaque  année,  süf  favis 
des  difèçtoires  de  départeiiiens si  ce  te  permis^ 
sion  doit  être  continuée  ou  interrompue,  ,, 

■ -.A  ^ ^ ; • 

Toutes  les  marcllandl^'es  venant  d^  Tétranger, 
cfëstînéés  'à' êtré  edtreposéés  L soit  VéelleiUent,  soit 
fîctiveraeilt , ne  potiriéut  ên’e  importées  qqp  par 
des  navires  français  ,, ou  par  des  navires  ’àppar-» 
tenans  aux  états  où  ces  mêines  marchandises 
ont  pris  leur  origine^.  , ^ 

' Au  'Tj‘  -X,  ■ ■ - 

lijes  propriétaires  ou  consigna v^ÿ^yurchan- 
dises  destinées  àîêtre  entreposées  fî^cti^^é^q^at^ 
tçnu-s,^  d’indiquer  , .Iqrsqàp  leur  • dëc/ar^tion.,^  les 
rnagu^ins  on  ila  yeuXent^poser  les.diies  marchart- 
dîsos,  et  ,de  fhire  leur,  spuiuission,  4^®  les  j repré- 
senter A toyte  réquisition  , à pepie  pour  les  ob- 
jets" imposés  à l’entrée  / d’eu  payer  le  double' 
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droit  , et  pour  ceux  exempts  à l’entrée  , mai^ 
prohibés  à la  sortie  ou  sujets  à des  droits  dq 
sortie,  d’être  traités  comme  s’ils  étoient  de  pro- 
duction nationale. 

Art.  "X  L 

Les  objets  mis  en  entrepôt , soit  réel , soit  fictif 
ne  pourront  en  être  retirés  que  par  futailles^ 
sac,  balle  ou  ballot. 

A R T.  X I I. 

Les  marchandises  qui  seront  retirées  de  l’entre- 
pôt, soit  réel,  soit  fictif,  pour  la  consommatîorr 
dù  royaume  , ou  qui  se  trouveront  en  entrepôt 
après  l’expiration  du  délai  qui  lui  est  accordé  , 
paieront  les  droits  du  nouveau  tarif.  ' ‘ 

A R T.  X I I L 

Tout  propriétaire  ou  consignataire  qui  voudra 
retirer  des  marchandises  de  l'entrepôt  réel  , sera 
tenu  d’en  faire  la  déclaration  ; lesdites  marchan- 
dises seront  ensuite  vérifiées  5 celles  destinées  à 
être  réexportées,  seront  accompagnées  à bord  par 
les  préposés  de  la  régie  qui  en  certifîelront  Fem-*^ 
barquement;  les  autres  seront  transportées  aü  bu-’ 
reau,  à Teffet  d’en  acquitter  les  droits.  ; ^ ' 

Art.  XIV. 

Indépendamment  de  la  libre  réexporta tîdi^l^ar 
mer  des  marchandises  comprises  dans  l'état  H®.  4 J 
accordées  aux  ports  de  Bâyphtie  et  de  SaiiiÆ>'Jéan- 
de-Luz , les  cacaos  , les  toiles  blanches  dé 
vre  , celles  de  coton,  la  mércerie  et  la  quiricailr 
lerie  grosse  et  menue  , importées  de  Fétrangêr 
dans  iesdits  ports  , pourront  passer  par 
Espagne  , pareillement  en  exemption  de  droits 
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^diis  r^innée  de  Tarrivée  , aux  cotidîtions  toute- 
fois de  la  déclaration,  véiilication  et  du  certificat 
mentionnés  dans  Tart.  XII. 

Art.  XV. 

Les  dispositions  des,  art.  III  et  IV  de  la  loi  du 
juillet  1791^  , relatives  aux  cautionnemens  à 
fournir  pour  les  établissemelis  dans  le  Levant  et 
en  Barbarie  , sont  abrogées.*  Tout  Français  qui 
"voudra  s’établir  dans  lesdits  pays  , sera  seulement 
tenu  de  prendre  de  sa  municipalité  un  certi- 
ficat de  civisme,  et  de  bonnes  conduite,  et  de  le 
iaire  viser  par  les  directoires  du  district  et  du  dé- 
partement 5 sur  la  présentation  de  ce  qertificat  au 
consul  du  lieu  dans  lequel  il  voudi  a se  fixer , 
le  consul  sera  tenu  de  veiller  à ce  que  son  éta- 
blissement n’éprouve  aucunes  difficultés. 

- • Art.  XV  1. 

Les  dispositions  de  l’article  V de  la  loi  du  29 
juillet , qui  accorde  la  faculté  des  retours  du  Le- 
vant dans  les  différens  ports  du  royaume , après 
avoir  fait  quarantaine  à Marseille  , sont  communes 
aux  marchandises  venant  du  Levant  à Toulon  , où 
elles  pourront  également  faire  quarantaine. 

A. R T.  XVI  I. 

. Leroi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  assurer  l’exécution  des  dispositions 
du  présent  décret , et  notamment  pour  empêcher 
rintroduction  en  fraude  des  marchandises  étran- 
gères existantes  en  ce  moment  dans  les  ports  et 
villes  de  Dunkerque  et  de  Bayonne , et  dans  le  ci- 
devant  pays  de  Labour. 
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N»,  L 

État  des  marchandises  étrangères  dont  V entrepôt 
it  ncèûrdé  àu  port  dë  Durt^ 
iscportatioh  pàt  ntèt. 

1 oîies  a voiie  et  autres  de  eliÆiltf'é  ôû  de  làt 
blanches  ou  écrues. 

. Eau-^dc-^vie  de  . > 

Ëau-de-vie  de  genièvre. 

Huile  d’olive  étrangère^ 

Savons  de  Marseille. 

Marchandises  de  l’Inde  pér  îô  cortimèrce 

anglois.  .t 

Vins  de  liqueur  d’Espagne  et  de  Portugal. 


Rapport  sur  les  ports  francs* 


t 


Etat  des  marchandises  étrangères  dont  l’entrepôt 
eJjectiJ  oureèlest  accordé  aux  ports  de  Bayonne 
et  Saint-^^aTL-de-I^uzy  tant  pour  la  réeæpor-- 
tationparmer,  que  pour  le  transit  en  Espagne. 

Toiles  à voile  et  autres  de  cîiauvre  ôu  de  lin 
blanches  ou  écrues. 

Quincaillerie  et  mercerie! 

Toiles  blanches  de  coton. 

Callemande  et  tricots. 

Velours  et  draps  de  coton. 


d’Espagne  et  de  Portugal 


effectif  ou  réel  est  accordé  à tous 
dénoTUTites  a Vart^  II  du  présent  de 
charge  de  la  réexportation  par  mer 

Eau-de-vie  de  vin.  ^ 

Vins  dejlig^eur  d'Espagne  et  de"Po 
Toiles  à voilé  de  Russie. 


État  des  marchandises  étrangères  dont  l^eutrep&t, 
élay'’  ou  sur  registre  est  accordé  à tous  les 
porfs  dénomWiës  à l^urt*  II  du  présent  décrète 
à la  charge  de  la  réexportation  jpar  mer* 


Ancres  de  fer. 

Bols  de  toutes  sortes. 

Pe^ux  et  cuirs  en  poil. 

Suifs  , brays , goudrons  et  thérébentîne; 
Chairs,  lards  et  saumons  salés. 

Potasse  et  soude. 

Chanvres  et  lins. 

Laines' non  ouvrées.  , . 

Baisins  de  Corinthe, 

Oranges  et  citrons  de  Portugal. 


A PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 


